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UNE SURPRISE-PARTIE ! 


Jean Lartéguy — vous vous rappelez : 
ce journaliste qui s’illust:a avec son magné- 
tophone en anterwievant dans leur prison 


Djemila Bouhired et ses compagnes — 


analyse dans « Paris-Presse » la conjuration 
du 13 mai et avoue, avec une déception 
visible, qu'il n’a pas trouvé à Alger une 
junte militaire très organisée. Pour lui, les 
colonels Trinquier, Thomazo et Ducasse 
« furent de tous les complots comme d’au- 
tres de toutes les surprises-parties ». 

Où avions-nous la tête, nous qui dénon- 
cions un mouvement factieux sayamment 
préparé et orchestré ? Ainsi les manifesta- 
tions sur le Forum, les arrestations préven- 
tives, la mise au pas des récalcitrants, les 
pressions de tous ordres et l'assaut contre 
le Gouvernement général n'étaient que tur- 
bulences joyeuses d’une camarilla avide de 
se distraire ? 

Mais pourquoi diable le général de 
Gaulle donne-t-il de l'avancement 3 tous 
ces aimables lurons et songe-t-il à réviser 
la Constitution ? Pour les satisfaire et 
ouvrir un exutoire à leur trop-plein d’ar- 
deur, peut-être suffisait-il de leur offrir un 
électrophone et une collection de disques 
de jazz ? 


CLAIR-OBSCUR A REUILLY 


L'affaire dite du bazooka n’aura guère 
tenu longtemps l'affiche. 

Après un simulacre de résistance, le tri- 
bunal à fait droit à la requête de M°° Diaggi 
et Tixier-Vignancour et a renvoyé le procès 
sine die. | 

Le scandale est si évident qu'on nous 
promet une reprise. On peut douter qu’elle 
aura lieu au grand jour. 

Toutes les circonstances sont maintenant 
favorables pour un étouffement de première 
classe. | : 

Les inculpés ont marqué un premier 
point. On les à libérés. Ce dont nous ne 
nous choquerions point, n'était que dans le 
même temps on laisse agoniser dans les 
prisons de la V*® République, qui étaient 
déjà celles de la IV°, de malheureux objec- 
teurs de conscience dont le délit apparaît 
bien mince au regard de lexploit qu'ac- 


_ complirent les conjurés d'Alger contre le 


général Salan et le commandant Rodier. 

L’attitude singulière du tribnal pourra 
apparaître, à des logiciens un peu frustes, 
comme un encouragement à tuer de l’offi- 
cier français. | 


AFFAIRE DE FAMILLE 


Tant de mansuétude s'explique par cette 
considération qu'ont fait valoir les avocats 
des prévénus. C'est qu'il s’agit là d’une 
affaire de famille. 

Inculpés, juges, défenseur: sont tous gens 
de bonne compagnie et qui ne dérogèrent 
jamais quant aux impératifs indispensables : 
Patrie, Honneur, Drapeau et aussi ee 
frinçaise. 


À y regarder d'un peu près, on trouve 
cependant au premiér gang des accusés le 


nommé Kovacs, qui aurait été le machi-. 


nateur numéro * de l’entreprise. 
Exactement le type du « métèque » tel 
qu'il se définissait autrefois dans les feuil- 
les vouées à la défense des valeurs « fran- 
çaises ». Rien de tel n’est dit aujourd’hui 
contre lui, puisqu'il est du bon côté. On 
imaginera pourtant sans peine Îles paroles 
de flétrissure qu’eussent trouvée: facilement 
contre lui Biaggi et Tixier-Vignancour s’il 
figurait dans quelque charrette progressiste 
au lieu d'être un des paladins de Algérie 


française ! 


Au surplus, le personnage qui ne se suf: 


fit pas d’être de filiation imprécise, jouissait 
encore d’un or abondant dont l'origine est 
demeurée conjecturale. Là encore, on conce- 
vra aisément ce que ce petit détail eût per- 
mis d'exploitation facile, à un technicien 
éprouvé comme Tixier-Vignancour, si le 


gaillard avait été de l’autre côté de la barre. 


D'ailleurs, l’opération a été tentée avant 
qu'on se fût mis bien d'accord sur le genre 
d’'escamotage le plus propice. 

On a pensé, au moins un instant, pré- 
senter Kovacs comme un possible agent de 
l'Est, mais la diversion a tourné court. 

11 semble que jui-même ait trouvé à ce 
moment-là la plaisanterie mauvaise, et que 
pour y pallier il ait alors prononcé quel- 
ques noms, qui somt aujourd'hui sa sauve- 
garde. 


_ prétendre à 


æ 


KOVACS-ESTERHAZY 


Le cas de Kovacs, par quelques côtés, ne 


nous paraît pas sans analogie avec celui 
d’'Esterhazy, le fameux « uhlan » de laf- 
faire Dreyfus. 


On se souvient que le personnage tint 
longtemps à sa botte les membres du grand 
Etat-major aussi bien que les juges des tri- 
bunaux militaires qui avaient eu à connaître 
de ses exploits, grâce à de savants chan- 
tages sur les uns et sur les autres. 

Entre autres pièces dont il disposait, il 
tirait grand pouvoir d’un document qu'il 
avait baptisé, avec le sens de l'effet qui lui 
était propre, sa « garde impériale ». Le 
document était d’ailleurs une forgerie, mais 
grâce à quoi il pouvait à sa discrétion 
« mouiller » et ridiculiser les gens de 
l'Etat-major. 

Nous est avis que Kovacs doit avoir 


quelque « garde impériale », qui 2 eu 


valeur de véritable sésame pour lui ouvrir 


les portes de sa geôle. = 

Faisons-lui confiance pour en tirer le 
maximum. Et confiance aussi à Tixier- 
Vignancour pour’ l'utiliser au mieux des 
intérêts de sa « carrière » politique. 

Toutefois, gagnants dans l'immédiat, 
Kovacs, Tixier et les autres pourraient bien 
perdre à terme. 

L'affaire du bazooka ne ferait alors que 
commencer. = 


LE « COLON » DECOUVRE 

LA « SUEUR DU BURNOUS » ! 
L'histoire nous est contée par Jean Lar- 

téguy, préposé ordinaire à lhistoriographie 

des « colonels », qu'il s'agisse de leurs 

sat ou de leurs petits explo:ts. - 
C’est un colonel Scckeel qui est en cause. 


H ne compte pas, à vrai Cire, parmi les 


« happy few » qui règnent à Alger et qui 
se flattent de plier prochainement notre 
destin à leur volonté. Au surplus, il n’est 
què d'infanterie coloniale et non de para- 
chutistes. Disgrâce véritable dont, le tout 
premier, il a conscience. Que n’ai-je appris 
à sauter ! a-t-il confié, éploré, au fringant 
reporter de « Paris-presse » 

Notre « colon » n’ert pas particuliérement 
bien loti. Au lieu de s'occuper à de profi- 
tables coups d'Etat, il vaque dans la brousse 
à une mission ingrate entre toutes : la 
« pacification » de la presqu'île de Collo, 
zone maléfique où le F.LN. est plus soli- 
dement arc-bouté que partout ailleurs. 

Autre ennui, la région abonde en chênes- 
lièges et c'est précisément le temps de la 
récolte. Lesdits chênes-lièges, va sans dire, 
sont la propriété d’un de nos chers compa- 
triotes qui entend évidemment tirer Île 
maximum de son bien, nonobstant les cir- 
constances. 

L'affaire se présente mal. Les ins 
des fellagha sont fréquentes. De leur côté, 
les fellahs, par ces temps d'intégration, osent 
des salaires absolument « incon- 
cevables ». Des raisons obscures avaient fait 
que l’année dernière on leur avait accordé 


un salaire quotidien de 1000 francs. Or, 


cette -année, ils ne tou.hent que 600 francs 
pour la même besogne. Encore 2-t-il fallu 


une pression de l'autorité militaire, en l’es- 


pèce notre « colon », pour que nos rapaces 
consentent à lâcher 106 francs de plus qu'ils 
ne voulaient. 

Ecoutons plutôt ce sockeel, cité par Lar- 
téguy. À croire, en dépit de quelques clau- 
ses de style, que c’est un prôgressiste 
déguisé : 

« L'administration divile était inféodée 
aux grandes féodalités comme «elle du liè- 
ge ; c'était le cas ici. Ler militaires qui à 
juste raison se méfiaient de ces féod lités 
qi exploitaient la population et d.. admi- 
nistrateur. qui servaient ces féodalités refu- 
saicnt de donner leurs hommes pour pioté- 
ger les ouvriers et permettre par exemple 
la récolte du liège. 

» Nous autres, nous pouvons le faire, car 
nous sommes insoupçonmables, car nos 
hommes savent que si nous les envoyons 
pour protéger les chantiers, ce n’est pas 
pour grossir quelques “omptes en banque 
mais parce que nous devons gagner le réfé- 
rendum, donc 1elancer économiquement la 


zone et donner du travail à tous les chô- 


meurs. Je sais, il y a un écueil. Les agents 
du F.L/N. répètent partout que nous som- 
mes devenus les contremaîtres des colonia- 
listes en émbrigadant des hommes pour tra- 
vailler sur leurs chantiers. 


°» Je dois maintenant pouvoir leur dire 
pour combattre cette propagande : le gou- 
vernement français se porte garant ; vous 
ne serez jamais plus exploités comme vous 
l'avez été par le passé. Je sais encore qu'on 
vous vole en ne vous donhant que 635 fr. 
par jour alors que les marges de Re 
sut le liège sont énormes. » 


L'INDISCIPLINE QUI NOUS VIENT 
D'EN HAUT ! 


C'est encore à Lartéguy qu'on a dû, cette 
semaine, le rebond :ubit de l'affaire Bigeard. 

Après tout le tintamarre fait autour de 
son nom, on avait l'impression que le 
fameux colonel n'avait pas eu toute la part, 
qu'il paraissait élémentaire d’attendre de 
lui, dans des événements comme ceux du 
13 mai. 

Qui ne se souvenait de l’apostrophe de 
Tixier-Vignancour, au jour de la constitu- 
tion du cabinet Bourgès-Maunoury : « Réus- 
sissez, sans quoi c'est un ministère Bigeard 
qui vous succédera ! » : 

Sans doute le propos n'était-il pas concer- 
té, et peut-être Tixier s'était-il saisi de ce 
nom-là faute d'en connaître d’autres, ceux 
par exemple de Trinquier, de Lacheroy, de 
Thomazo, encore ignorés à l’époque, et qui 
depuis sont certainement plus <hers à son 


‘cœur que ne l'était celui de Bigeard, dans 


le moment où il le citait. 

La vérité était que notre Bigeard natio- 
nal était sur la touche, comme cisent les* 
hommes de sport. Sa promotion de chef 
d’une école de contre-guérilla Zéguisait en 
fait une semi-disgrâce. 

Las de ronger son frein, il vient d'ex- 
pectorer sa bile, par le truchement de Lar- 
téguy, qui se prête souvent, d'ailleurs, à 
des règlements de comptes de cæ genre. 

Bigeard, donc, n’èst pas satisfait de 1a 
façon dont les grands chefs de l'armée 


_conçoivent la guerre contre le FLN. A 


son dire, ils ne sont, le plus souvent, que 
de médiocres fonctionnaires soucieux de 
soldes supplémentaires et d’avancements 
sans douleur. Pour lui, il faudrait des rei- 
tres et des capitaines d'aventure, 

Tous ces propos ont fait mauvais effet 
sur les stratèges d'Alger, plus occupés de 
« référendum » que de tout autre chose. 

Des journaux ont puvolié naguère que 
Bigeard était le fils d'un cheminot anti- 
militariste. Au fond, peut-être, et malgré 
qu'il en ait, cet atavisme l'habite-t-il enco 
re ? C'est piété filiale pour Jui que de pes- 
ter, dans l’occasion, contre la RS 
et la valetaille des états-majors. 

Cet antimilitarisme n'est évidemment que 
relatif, mais c'est 
cas ! 


SUR UN VALET CONCEDIE ! 


Soustelle, à peine intronisé avenue de 
Friedland, à délogé quelques-uns des zyants 


droit pour faire place aux plus avides de 


sa propre meute, _ 

Parmi les défenestrés, le sieur Vital Gay- 
man, qui voudrait de ce fait prendre figure 
de martyr. À chaudes larmes, on Ja vu 
pleurer sur son job perdu, dans les colon- 
nes du « Monde ». ; 

Et le monsieur d'arguer avec beaucoup 
de pertinence qu’il n’a jamais faït, dans les 
longues années où il régna sur 14 radio- 
télévision, . que d'appliquer les consignes 
gouvernementales,. quelles qu’elles fussent. 

Soustelle ne se doute pas quel précieux 
auxiliaire il a perdu là Plus exactement, 
il le sait bien, mais ji ne pouvait moins 
faire. 

Les Terrenoire, les Neuwirth les Chau- 
veau s'agitaient, qui voulaient leur part de 
la provende. 

Ce Gayman, qui fit toutes ses ds dans 
le Parti communiste, pouvait-il être d’ail- 
leurs autre chose qu'un valet ? 

Comme il le dit lui-même, il n'a jama:s 
fait que s’incliner. Dans sa prime jeunesse, 
c'était devant Taorez, Marty et les autres. 
Hier, c'était devant Guy Moilet et les siens. 
Quelques :aloperies nsignes, qui sont 
d'hier, et auxquelle- if n'a pu manquer 
d’avoir part, sont là ponr nous rappeler que, 
bien avant l'avènement de Soustelle, os 
maîtres, dont Gayman était le très docile 


… 


exécutant, s'entendaient à frapper d’interdit 


Les hommes ou les manifestations qu se 


leur agréaient pas. 


éjà beaucoup, dans son 


‘ sationnelle 


PAS L’ARMEE, LA NÉGOCIATION 


Les Américains n'ont pas accæpté sans 
réagir les décisions militaires prises par leur 
gouvernement au Moyen-Orient. Parmi les 
nombreuses protestations qui les honorent 
citons ce télégramme envoyé au Président 
des U.S.A. par la « Fédération américaine 
des citoyens du monde » : « Nous, citoyens 
américains, avons été profondément cho- 


qués par le débarquement des marins U.S.A. 


au Liban. L'Amérique répétera-t-elle les tra- 
giques erreurs de l'intrusion russe en Hon- 
grie ou des Anglais, Français et Israéliens 
à Suez ? Laissez le Liban poser son pro- 
blème devant les Nations Unies en de paci- 
fiques négociations. Nous demandons que 


les forces U.S.A. soient immédiatement reti- 


rées du Moyen-Orient avant que nous soyons 
considérés comme coupables d’avoir com- 
mencé Ja troisième guerre mondiale. » 


SINISTRE ANNIVERSAIRE 


Le 6 août, les pacifistes du monde en- 
tier ont célébré le Hiroshima day, treiz è- 
me anniversaire du jour où le bombardier 
américain B-29 lâcha la première bombe 
atomique, Elle devait faire 200.000 morts 
et ses funestes effets persistent encore puis- 
que comme Michel Droit l’a écrit dans les 
colonnes de « Liberté » on meurt toujours et 
l'on mourra peut-être pendant plusieurs gé- 


nérations des mutations Prises 


causées par les radiations. 

On sait que l'équipage qui accomplit ce 
« crime de guerre » est poursuivi par les 
remords : un de ses membres est entré au 
couvent ; un autre, lamentable épave hu- 


maine, erre désaxé d'asiles en. prisons ; 
quant au commandant, il fait expiation et 


la municipalité d'Hiroshima l'a invité à 
participer à ce treizième anniversaire. 

Pendant ce temps, Truman qui donna 
lordre se sent la conscience parfaitement 
tranquille et déclare qu'il n’a aucun regret 
et serait prêt à prendre à nowveau « s’il 
le fallait » la décision qu'il prit en 1945. 
Car ainsi sont les gouvernants, ils font bon 
marché de la vie des hommes. 


BON SANG NE SAURAIT MENTIR! 


A Bayonne, l’autre midi, devant la poste 
centrale, un officier parachutiste à été ViC= 
time d’une agression. 

Mais se voir contraint, sous la menace 
d’un revolver, d'abandonner une sacoche 
est devenu monnaie courante, même lors- 
que cette sacoche ne contient pas moins de 
cinq millions de francs. 

Dès qu'il y a concurrence, le consomma- 


teur se montre exigeant. La multiplication 
du fait divers est telle que le lecteur est 


de plus en plus difficile à contenter, à inté- 
resser. Ce n’est pas cette information qui 
lépatera ; il en à vu d'autres ! Les agres- 
sions, il en est saturé. Comme ces lignes 
banales doivent pourtant être lues, on leur 
donnera un bon titre, tout simplement, un 
titre atléchant. 

Puis, il y a le hasard aussi qui fait bien 
les choses. Ainsi pour la mésaventure ad- 
venue à notre officier, Identifié peu de 
temps après, son agresseur n'est-il pas un 
ex-parachutiste ? 

Quand un para rencontre. 

Ou, comme dit l’autre, l’armée vous ap- 
prend un métier. 


RECORD BATTU 


Un quotidien du matin insère chaque 
jour plusieurs télégrammes à fintent:on de 
ses lecteurs. 

Un de ces télégrammes annonce, le 
30 juillet, qu'un « record vient d'être 
battu ». Au siècle du toujours plus vite, du 
toujours plus haut, nous y sommes habi- 
tués. Cependant, il ne s’agit pas de la sen- 
performance d’un athlète ni, 
bien que l'information ne vienne pas de 
France, d’un record de chaleur. 

Ce record a été homologué à Chypre, et 
il n'est que ‘rop juste :’employer le cliché 
« record battu ». Qu'on en juge plutôt : 
« Dix morts, dont deux :oldats anglais, en 
trente-six heures au :ours ‘lattentats. » 

Allons, encore un qui ne tiendra pas 
longtemps ! Peut-êt'e sera-t-il « pulvérisé » 
déjà lorsque vous prendrez connaissance de 
ces }ignes…. 















= 


selle 
conquêtes pacifiques. 


NOUS RÉCLAMONS JUSTICE ET LIBERTÉ 
POUR LES OBJECTEURS DE CONSCIENCE 





À triste époque ! Et que 

les temps présents sont 

pénibles. Ils ne procurent 
aucune joie réelle : la gaîté 
apparente est factice et le 
moindre vrai bonheur insaisis- 
sablé — on ne Flentrevoit 
même plus. 


Ca, c’est le fait de la guerre, 
ren doutons point. 


Dans le passé il y eut, cer- 
tes, des guerres, nombreuses, 
mais des guerres localisées, 
qui n‘embrasaiïent pas la terre 
entière — d’un seul coup et 
de cette ‘açon effroyable : 
leurs dégâts étaient partiels, 
vite réparables. 


-_ Les guerres, répandant au- 
jourd’hui leurs ravages uni- 
versellement, abolissent tout, 
et sur le plan physique et sur 
le plan moral ; détruisent tout 
ce qui a été créé en faveur de 
l’homme. Cela partout dans le 
monde et dans chaque être 
humain, Et il n’est pas exa- 
géré de dire que l'immense 


labeur péniblement accompli 


entre deux guerres et les ri- 
chesses obtenues — améliora- 
tion matérielle de la condition 


_ humaïne, élévation de chacun 


de nous dans l’ordre spirituel 
— sont anéantis très vite dès 
qu'une telle sauvagerie a libre 
cours. 


Il est prouvé, maintenant, 
que la Société n'évoluera plus, 
vers le mieux, aussi long- 
temps que la guerre demeu- 


rera le dernier argument des 


gouvernants et des peuples. 


Une année de guerre univer- 
abolit un siècle de 


Qu'importe que pendant la 


même année les découvertes 


scientifiques soient fulguran- 
tes si, le brasier une fois 
étouffé, l'humain adulte pos- 
sède à peine l'intelligence 
d'un enfant et presque pas 
d'ime ? 

D'abord et avant tout :ïl 
faut clore l'ère des conflits 
armés ; le plus bel idéal étant 
sans objet et sans réalisa‘ion 
imaginabie s'il a la guerre 
contre hui. 

Personnellement je ressen- 





Le Conseil de l'Internationale 
des Résistants à la Guerre, qui 


est la plus haute instance inter- 


nationale s’occupant de Ia dé- 
fense des objecteurs de conscien- 
ce, vient de tenir au Danemark 
sa session annuelle, à l'issue de 
laquelle la lettre suivante a été 
envoyée par l'intermédiaire de 
l'Ambassade de France : 


Le 30 juillet 1958. 


A M. Charles de Gaulle, 
Président du Conseil français, 


Monsieur le Président, 


Le Conseil de l'Internationale 
des Résistants à la Guerre vous 
exprime sa profonde émotion en 
constatant que dans les prisons 
françaises des jeunes gens tota- 
lisent actuellement plus de 400 
années de prison pour le seul 
fait qu'ils se refusent d'appren- 


dre à tuer leurs semblables. 
Dans la plupart des pays où 


L’'I. R. G. écrit 
à M. de Gaulle 


tais cela confusément depuis 
longtemps — avant 1936 


Après la dernière grande - 


guerre, j'en fus pleinement 
convaincu, et je crois qu'il n'y 
a rien à faire, rien de dura- 
ble, si, en prmier lu, les ca- 
lamités qui se sont abattues 
sur nous en vingt ans ne sont 
point bannies définitivement 
de notre existence. 


Aussi avons-nous hâte, ici, 


que la campagne engagée par 


ce journal se termine, que les 
objecteurs de conscience em- 
prisonnés soient Hbres et 
qu'un statut les protège ulté- 
rieurement — eux et leurs 
émules — pour pouvoir entre- 
prendre, enfin, contre la 
guerre et contre l’armée une 
salutaire et positive action. 


# 
Æk 


La France, maintenant, n’a 
plus de voix qui ne soit pas 
une voix officielle. Et notre 
pays, à présent et depuis des 
lustres, se traîne lanmrentable- 
ment derrière certaines na- 
tions pour n'accomplir géné- 
ralement que de basses - be- 
sognes. 


Nous en avons honte ! 


Nous sommes heureux, as- 
surément, que nous parvien- 
nent d'Angleterre et d’Alle- 
magne tant d'avertissements 
nous mettant en garde contre 
une guerre qu revient ; que 
des messages fraternels d’ou- 
tre-Rhin et d’outre-Manche 
apportent une note fraîche 
dans un concert lamentable ; 
que des Anglais et des Aïle- 
mands, assez nombreux, sem- 
blent avoir compris quelque 
chose aux récents et sanglants 
événements, 


Cela réconforte! Cela laisse 
une porte entrebâilllée sur 
l'avenir. 


Mais où sont les pacifistes 
français ? Que sont-ils de- 
venus ? 


Ils s'étaient réveillés avec 
Garry Davis, redorment-ils si 


fort qu’ils n’entendent point 


le grondement du canon, ici 
et là ? | 


nous avons des sections, les ob- 
jecteurs de conscience ne sont 
point emprisonnés mais affectés 
à un Service civil d'intérêt pu- 
blic. 


Nous pensons que la France 


se grandirait, aux yeux des na- 
tions démocratiques, si vous fai- 
siez adopter une telle solution 
pour résoudre humainement ce 
problème. | 


En attendant, nous vous prions 
respectueusement de bien vouloir 
donner une suite favorable à la 
demande de grâce qui vous a été 
présentée en faveur des objec- 
teurs de conscience qui sont 
dans leur Cinquième année de 
prison et dont le cas le plus re- 
présentatif est celui d'Edmond 
Schaguené incarcéré depuis dix 
années. 

Veuillez croire, monsieur le 
Frésident du Conseil, à l'assu- 
rance de notre considération 


respectueuse. 
Arlo TATUM. 








& 

Que font-ils, nous nous le 
demandons, peudant que 
Schaguené, l’emmuré, souffre 
silencieusement ? 7 


» 


# 
++ 


Edmond Schaguené ! 


Depuis de longues semai- 
nes nous nous escrimons à 
faire connaître son martyre 
— sans résultat. Lui et ses 
camarades n'ignorent pas 
qu'ils devraient être libérés ; 
ils ne savent à quoi attribuer 
leur maintien dans la grisaille 
d’un cachot, 2 


Nous frappons à bien des 
portes, nous efforçant d’'inté- 


resser à leur pénible sort les” 


personnalités les plus diver- 
ses. On nous recoit bien, mais 
trop souvent l’on riposte : 
« Ce sont les vacances ! » 


La belle excuse ! 


Ce serait révoltant s'ils de- 
vaient at-endre ;usqu’en no- 
vembre que l’on daigne s’oc- 
cuper d'eux. 


Ils sont dix ayant passe 
plus de cinq ans en prison et 
auxquels on a fait miroiter la 
libération depuis fin avril, 


Ce scandale a trop duré. Il 


doit cesser, 


# 
ex 


Nôus ne sommes pour riën 
dans le tri qui a été ‘opéré ; 
ce n'est pas nous qui avons 
décidé : « Ceux-là d’abord » 
— encore qu’il nous paraisse 
assez juste de commencer par 
les plus anciens prisonniers 
si on ne veut point les sortir 
tous à Ia fois, en même temps. 
Cette première mesare aurait 
naturellement un complément, 
d’autres suivraient dans le 
même sens, entraînant comme 
conclusion adoption du sta- 
tut. 


En haut lieu ïls font 
comme nous le même raison- 
nement, aussi tempo”is"nt-ils, 
retardant le plus qu'ils peu- 
vent lélirgissement des em- 
prisonnés. 

Schaguené serait libéré déjà 
s’il n’était qu’un droic com- 
mun, un voleur légal, un tra- 
fiquant poujadiste, s’il n'avait 
des convictions pacifistes, ne 
s’affirmait un ennemi de la 
violence, un adversaire du mi- 
Htarisme et de la guerre. 


L'objecteur de conscience 
déroute les geôliers ; pour 
ceux-ci il est plus qu’un être 
humain ordinaire, il est une 
idée. L'idée, c'est ce que les 
emprisonneurs exècrent le 
plus. 


Schaguené sortant de pri- 
son, par la grande porte, ce 
serait en quelque sorte la paix 
qui se dégagerait de l'emprise 
des armes. 


Il ne le faut pas ! La paix 
est encore présentement en 
danger. 


s. 


Que de gouvernements se 
sont acharnés sur Schaguené 
depuis les premiers mois de 
son incarcération ! De toutes 
les catégories. Celui 
Charles de Gaulle r’est donc 
pas le seul responsable de ia 
situation douloureuse dans la- 


quelle se trouve un homme 





de M. 








que tous les hommes honore- 
ront un jour, lorsque le droit 


de vivre primera le droit de 
tuer. Mais, à l'heure actuelle, 


le gouvernement de Gaulle 


peut seul mettre un terme au 
calvaire de Schaguené et de 


ses camarades. Va-t-il s’y ré- 


soudre ? 


S y refuser serait grave 
et une réponse négative impli- 


‘ querait de grosses conséquen- 


ces. 


LE) 

Je ne suis pas maladroit 
habituellement lorsque je plai- 
de des causes pareilles. J'ai 
l'impression de l'être en ce 
moment. Je voudrais deman- 
der humblement que l’on gra- 
cie — les souffrances du pri- 
sonnier m'ont toujours été in- 


supportables —— et jai envie : 


d'injurier ceux qui tiennent 
les verrous clos. C’est que je 
suis indigné par ce que: je 
viens d'apprendre : José Po- 
peye, objecteur de conscience 
enfermé depuis sept années, 
était sorti de prison il y a 
quelques semaines. Allait-il y 
retourner, puisqu'il ne voulait 
toujours pas c=venir un sol- 
dat ? Non ! il n'y retournera 
point. Admis d’abord dans un 
hôpital civil puis dans un hô- 
pital militaire, à la suite de 
crises nerveuses, il vient 
d’être réformé et renvoyé dans 
sa famille. 


On nous avait promis la 
grâce et la réforme d’objec- 
teurs de conscience bien por- 
tants, va-t-on nous rendre l’un 
après l'autre des malheureux 
à l’agonie ou en train de per- 
dre Ia raison ? 


Nous souhaitons de tout no- 
tre cœur que Popeye retrouve 
auprès de sa femme la quié- 
tude et l’ensemble de ses for- 
ces, que ses tourments de l’es- 
prit s’apaisent vite et cèdent 
la place à la douceur de vivre. 


Nous rendra-t-on des morts vivants ? 


Mais ce doit être le dernier 
objecteur qui sorte ainsi de 


‘prison. 


F* 
Jusqu'à preuve du contrai- . 
re nous ne Croyons pas que 
le gouvernement s’abaisse à 
réduire ainsi des adversaires 
sans défense ; Popeye devait 
certainement incuber cette 
maladie depuis de longs mois, 
sous d’autres gouvernements. 
Mais ladministration péniten- 
tiaire n’est pas innocente, elle. 
Elle a vu cheminer le mal et 
elle n’a rien prévu, rien em- 
pêché, ellé a, malgré tout, 
obligé Popeye à terminer en 
cellule sa septième année — 
Fhorrible tortionnaire. 


Et cela nous fait peur : 
nous craignons pour les ceht 
objecteurs surveillés par cette 
garde-chiourme. 


José Popeye, par exemple, 
a laissé en prison un ami cher, 
son beau-frère Gaston Couly 
— également objecteur de 
conscience incarcéré, lui, voilà 
huit ans. Quel sort va être le 
sien ? La même famille se 
verra-t-elle affligée deux fois 
consécutivement ? 


S. O. S., camarades ! 
S. O. S., gens de cœur ! 


S. O. S., ho=imes de gau- 
che et d'extrême gauche ! 


S. O. S., hommes de toutes 
parts et de tous les partis ! 


Les meilleurs d’entre nous 
sont en danger. 


Les pacifistes les plus bra- 
ves, les plus résolus, tous ces 
objecteurs de conscience — 
qui sont l'honneur d’une civi- 
lisation pas encor: entière- 
ment disparue — vont deve- 
nir des morts vivants. 


Sauvez-les ! 


LECOIN. 


Louis 


LES INSTITUTEURS 


se prononcent pour la libération 





immédiate de ces 


valeureux pacifistes 


Le congrès du Syndicat national des instituteurs, 
réuni à Brest les 17, 18, 19 et 20 juillet 1958, s’est 
penché, lui aussi, sur le sort des objecteurs de 


conscience emprisonnés. 


Constatani que la situation n'avait été qu'en s'ag- 
gravant depuis leur dernier congrès : le nombre des 
emprisonnés en violation de l'exercice de la liberté de 
conscience reconnue par la Constitution augmentant 
sans cesse et la durée de leur détention s’allongeant 

indéfiniment, les congressistes ont renouvelé avec 
plus de force encore leur position exprimée au congrès 


de Paris. 


Ils demandent qu'un statut légal de l’objection de 
conscience soit rapidement adopté pour apporter une 
solution à un problème que la France est un des rares 
pays où les gouvernants n’ont pas voulu le résoudre 
logiquement et humainement. 


Ils s'associent entièrement à la demande de grâce 
immédiate en faveur des objecteurs ayant accompli 


cinq années de prison ou plus pour leur conviction 
pacifiste, étant entendu que cette mesure, particuliè- 


rement urgente, n'a pas pour but d'empêcher l'étude 


complète du problème comme il est demandé plus haut. 











Æ 
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Biographie = 


[EL 4) 


et documentation 


N me demande souvent comment 
O je parviens à réunir, pour cha- 

cune de mes biographies, l’énor- 
me documentation qui y est mise en 
œuvre. Je l'avoue : c'est une tâche assez 
longue et difficile, mais qui réserve aussi 
d’extrêmes jouissances. H H faut être pos- 
sédé d’une vraie passion de la recherche, 
ne se décourager jamais, avoir l’attention 
constamment en alerte. 


Pour chacune de mes « Vies », celles 


de Van Gogh, de Cézanne, de Toulouse- 
Lautrec, j'ai, bien entendu, étudié tous . 


kes textes qui ont été publiés sur. ces 
peintres. Ces textes se comptent par plu- 
sieurs centaines ; leur nombre atteint ou 
dépasse presque toujours le millier. Mais, 
parallèlement à ces recherches de biblio- 
thèque, je fais la chasse à l’inédit. 


C'est là que les choses se compliquent 
singulièrement. Où cet inédit se trouve- 
t-il de par le vaste monde ? Je possède, 
il va sans dire, certaines indications. 
D'obligeantes personnes m'ont mis sur 
des pistes. Où ces pistes me mèneront- 


elles ? Je n’en sais rien, à priori. Les 


choses, à présent, me sont évidemment 
bien plus faciles qu ’autrefois. Des lec- 
teurs m’envoient souvent des lettres, où 
ils me disent : « Je crois que vous pré- 
parez la biographie de tel ou tel peintre, 


M. X.… a des documents qui pourraient 


vous intéresser. Adressez-vous donc à lui 
de ma part. » | 

Un jour, une dame m'a ainsi donné le 
nom d’un médecin parisien qui, m'affir- 


 mait-elle, avait connu Lautrec. Le rensei- 


gnement se révéla exact. €e médecin 
avait effectivement très bien connu Lau- 
trec, et il évoqua devant moi une foule 
de souvenirs, plus intéressants les uns que 
les autres. Ravi de notre entretien, j'étais 
sur le point de prendre congé, nes le 
médecin me dit négligemment : « ai 
dans mon grenier un tas de paperasses. 
H n'y a là sans doute rien d'intéressant 
pour vous. Mais si vous voulez y jeter un 
coup d'œil. » Quelle surprise ne fut pas 


la mienne quand, au milieu d'affiches 


originales de Lautrec mangées par les 
vers, je découvris des documents de pre- 


” mière importance, une collection de cou- 


pures de presse sur l'internement de 
Lautrec, des notes manuscrites sur les 
personnes qu'il a peintes ou dessinées, 


etc. Un véritable trésor ! 


Hélas ! on se heurte aussi au mauvais 
vouloir. Des collectionneurs se montrent 
très jaloux de ce qu'ils détiennent. « Non, 
monsieur, vous n'aurez rien de moi ! 
Vous pas plus qu'un autre. Ce qui est à 


_moi est à moi ! » Ces atrabilaires — il 


en est un que connaissent fort bien ceux 
qui s'intéressent d'un peu près à Van 
Gogh — sont cependant l'exception. 
Dans la plupart des cas, au contraire, on 
se fait un visible plaisir d'aider le bio- 


graphe. 


Mes recherches m ont valu bien des 


amitiés. 


ke tiens ici à ue un Parlicilieh 
hommage à M. Michel-Ange Bernard, le 


_ fils d'Emile Bernard. Il entra en relations 


avec moi peu de temps après, la publica- 


tion de ma « Vie de Van Gogh » et me 


donna libéralement accès aux riches ar- 


.Chives de son père. Si dans ma « Vie de 


Cézanne » et dans ma « Vie de Tou- 
louse-Lautrec », j'ai pu donner certains 
détails inédits, préciser certaines dates ou 
certains faits, c'est à lui que je le dois. 
J'ai pu, grâce à son obligeance, prendre 
connaissance de centaines de lettres, de- 
meurées inconnues, de manuscrits non 
publiés, de carnets, de registres, qui 
éclairent bien des aspects de la vie ar- 
tistique française à la fin du siècle der- 
nier. 


Les lieux où vécurent mes héros sont, 
eux aussi, pleins d'enseignements. Quelle 
émotion fut la mienne lorsque je pénétrai 
dans la cellule de Van Gogh à l'asile de 
Saint-Rémy-de-Provence, ou bien dans 
l'atelier des Lauves, à Aix, où Cézanne 
peignit quelques-unes de ses plus gran- 
des œuvres. Que de fois dans les rues 
d'Aix ai-je évoqué la pathétique histoire 
du peintre des « Baïgneuses ». Quei des- 
tin que le sien ! « C’est effrayant, la 
vie ! » répétait-il, accablé par le sort 
contraire. Et Lautrec ! Ah ! les heures 
ferventes que j'ai passées dans ce châ- 
teau du Bosc, où il vécut sa jeunesse in- 
souciante — avant les accidents qui en 
devaient faire un infirme pour la vie ! 

Oui, elles sont assurément ingrates, 
toutes ces recherches qu’il faut multiplier 


pour parvenir à ressusciter l'existence 
d’un homme dans son foisonnement. 


Mais elles sont aussi prodigieusement 


exaltantes. 


Henri PERRUCHOT. 





Pour méditer 


Quelqu'un se trouve en ce moment 


pour médire de nos institutions mili-. 


taires et pour flétrir le mauvais usage 
qui est fait des deniers du contribua- 


ble sous couleur de « Défense natio- 


nale »,. 

. Ce « quelqu'un » n’est pourtant rien 
moins qu'un « défaitiste profession- 
nel », il s’agit du sénateur Marcel Pel- 
lenc, rapporteur général. du Budget, 


« À l'heure actuelle, au moment où 
nous sommes réduits à nos propres res- 
sources, les charges militaires consti- 
tuent un fardeau particulièrement lourd 
pour le pays. | 

« Il n’est pas douteux que des éco- 
nomies sensibles pourraient être effec- 
tuées dans cé domaine par une remise 
en ordre appropriée. Ne nous attar- 
dons pas à l'inflation des grades, qui, 
constituant sans doute une survivance 
des pratiques en honneur à la Libéra- 
tion, conduit encore à une véritable pro- 
lifération d'officiers généraux ou d’offi- 
ciers supérieurs, sans commune mesure 
avec l'importance des effectifs à com- 
mander ; ne nous arrêtons pas davan- 
tage à ces gaspillages dont le specta- 
cle est fourni trop souvent au contri- 
buable — telle cette débauche de vé- 
hicules militaires pour lesquels aucune 
restriction de circulation n’est pratique- 
ment intervenue, même aux périodes les 
plus critiques en carburant. 


« Pour nous en tenir à quelques faits 
signalés lors de l'examen des derniers 
budgets, croit-on qu’au moment où il 
n'éxiste que 12.000 chevaux au total 
dans armée française, on ait exacte- 
ment besoin du même nombre de vété- 
rinaires qu’à l’époque où l’on en dénom- 
brait 150.000 ? 

« Croit-on que ce n’est pas payer un 
peu cher que de payer 105.000 francs 
pièce les niches à chiens destinées à 
certaines de nos unités ? 

« Croit-on qu'il n’est pas extravagant 
de prévoir, bien camouflée il est vrai, 
dans le budget 1957, et quand on con- 
naît les difficultés dans lesquelles se 
débattent les finances publiques, une 
dépense de 1 milliard et demi pour l’ins- 
tallation aux « Grandes Ecuries » de 
Versailles d’une morgue militaire ? » 


Et le réquisitoire continue pendant 


: des pages. 


Et ces messieurs viendront nous dire 
que le Système a été pour eux un « pa- 
râtre > ! 








SUR LE CONGRÈS 
INTERNATIONAL 
des espérantistes 


U 19 au 25 juillet s’est tenu à Hel- 


sinki le 31° Congrès annuel de l’As- 


sociation espérantiste ouvrière Sen- 


naciéca Asocio Tutmonda- (Associa- 


tion Mondiale Anationale). S.A.T. est 
fondée sur le principe de l’adhésion in- 
dividuelle de ses membres, quelle que 


soit leur nationalité, le moyen de com-_ 


munication entre eux étant l’Espéranto. 
Ses buts essentiels, définis par les 
statuts, sont de mettre l’Espéranto au 


service de la classe ouvrière du monde 


entier, de faciliter ainsi les relations en- 
tre ses membres et de développer un 
fort sentiment de solidarité humaine, 


_d’aider à la culture de ses adhérents et 


de leur permettre de prendre place 
parmi les meilleurs  internationalistes. 
Elle vise à développer la tolérance en- 
vers les divers systèmes ou écoles poli- 
tiques ou philosophiques sur lesquels 
s'appuient les partis et syndicats ou- 
vriers se réclamant de la lutte de classe. 


Le congrès d’Helsinki, moins imper- 


tant que les précédents (à cause de 
l'éloignement) groupait cependant 220 
participants de 16 nations (parmi les- 
quelles on notait : la Finlande, la Suè- 
de, la France, l'Allemagne, la Hollan- 
de, la Yougoslavie, la Pologne et même 
le Brésil et les Etats-Unis). Les débats, 
comme de coutume, furent très frater- 
nels. Beaucoup de questions furent étu- 
diées : organisation syndicale, lutte 
pour la paix, problèmes d'éducation, et 
des conférences furent présentées à 
l'université ouvrière. 

A lissue du congrès, la motion sui- 
vante a été votée à ‘une très large ma- 
jorité : 

« Le 31° Congrès, Er approuvé à 
l'unanimité le rapport d'activité du co- 


mité exécutif et des autres instances de 


l'association ; 

Exprime l'espoir que les adhérents de 
S.A.T. dans le monde entier affronte- 
ront sereinement et sans crainte les pro- 
blèmes créés par les menaces actuelles 
contre la paix ; 

Joint sa voix à celles des nombreux 


individus et collectivités qui, dans le 


monde, protestent contre les essais d’ar- 
mes nucléaires : 

Espère qu’en conséquence les mem- 
bres de S.A.T. intensifieront leur action 
d'éducation dans les milieux ouvriers 
contre la dangereuse influence du natio- 
nalisme ; 

Espère qu'en outre des circonstances 
économiques et politiques permettront 
à notre association de se développer 


_ normalement et tranquillement au servi- 


ce du progrès de l’humanité, par une 
lutte constante jusqu’à l'avènement du 
socialisme ; 

Exprime sa sympathie à ee les ca- 
marades qui, malgré leur désir, ne peu- 
vent actuellement appartenir à notre as- 
sociation ; = 

Fait appel à la générosité de ses mem- 
bres dans le monde entier pour résou- 
dre la crise financière actuelle de l'as- 
sociation ; 

Souhaite que sa section des jeunes 
continue avec succès son activité re- 
constructive ; il salue fraternellement, 
à cette occasion la prochaine rencon- 
tre de la section des jeunes de S.A.T, 
aux environs de Stuttgart. » 


Roger MICHAUD. 








c'est le sens de l’humour. Sans dou- 

te dira-t-on que les choses très sé- 
rieuses dont ils s'occupent les détournent 
de rire. Et en effet il faut bien reconnai- 
tre que, sous ce rapport, leur métier est 
plutôt ingrat : la guerre, pour laquelle 
ils sont faits, ne fournit qu’une matière 
médiocre à la plaisanterie. Toutefois il est 
d’autres métiers qui ne sont pas moins si- 
nistres par les spectacles qu’ils offrent, et 
qui laissent pourtant à ceux qui les prati- 
quent la faculté de plaisanter et de rire. 
Les médecins, par exemple, ont ordinaire- 
ment ce sens de l'humour qui fait défaut 
aux militaires. 


æ E qui manque le plus aux militaires, 


Le sérieux de l’armée s'explique donc 
par d’autres raisons, au premier rang des- 
quelles il faut mettre sans doute la disci- 
pline. Il semble que l’habitude de toujours 
recevoir des ordres et de ne jamais pren- 
dre d'initiatives soit mortelle pour l'esprit. 
Le rire est toujours fruit d’un jugement, et 
il est normal qu’on ne voie guère rire celui 
dont le propre est de ne pas juger. Ajou- 
tons d’ailleurs que la raideur du garde-i- 
vous s'accorde mal avec la détente du rire. 


L'esprit suppose l'esprit ; je veux dire 


billet “tu PAS SÉRIEUX... 


que c’est de là même manière’ que le spi- 
rituel s'oppose au temporel et que l’hom- 
me d'esprit s'oppose au sot. Il est une cer- 
taine façon de prendre tout au sérieux qui 
traduit infailliblement l'absence  d’intelli- 
gence. Qu'est-ce que l'intelligence, en ef- 
fet, si ce n’est la faculté de voir les cho- 
ses comme elles sont et de ne pas se trom- 
per sur ce qui mérite qu'on y attache im- 
portance ? Peut-être ne peut-on rire abso- 
lument de tout ; la souffrance est chose 
sérieuse, j'entends la vraie souffrance, com- 
me celle qui naît d’une rage de dents, de 
crampes d'estomac. Mais pour le reste, 
l’homme ajoute beaucoup à ses malheurs, 
et d'autant plus qu'il sait moins rire. 

La politique est une des choses que l’on 
prend le plus aisément au sérieux. Cela est 
compréhensible, car les camps de concen- 
tration, le chômage ou la guerre, qui dé- 
pendent de la politique, ne sont pas des 
plaisanteries. Mais nous commençons à nous 
rendre compte que notre situation n'était 


pas tellement mauvaise lorsque, lisant quel- 


que compte-rendu d’une séance à la Cham- 
bre, nous pouvions dire : « Ce n’est pas 
sérieux. » Quand nous ne pourrons plus 
en rire, alors, vraiment, ce sera “bien fini 
de rire. 


LIBERTÉ 
AVEC LE 


[ SOURIRE 





L° opération 


“portes ouvertes” 


s'est laissé toucher par l'aile du 
modernisme et un esprit nouveau 
souffle avec la vigueur d’un ouragan 
parmi les vieilles badernes blanchies 
sous le harnois qu’il serait profondément 


L ’ARMEE, nul ne l'ignore désormais, 


| injuste, aujourd’hui, de traiter de « Cu- 


lottes de peau ». 

Les initiatives du commandement ne 
se comptent plus depuis la « Läibéra- 
tion » : le troupier, tout comme le sous< 
off’ de carrière, a une tenue d'été et ne 
sue plus sous la vareuse de drap dès 
que le thermomètre indique l'approche de 
la canicule : les souliers cloutés cèdent 


le pas — c'est le cas de le dire — aux 


semelles de caoutchouc, et les bandes 
molletières, souci numéro 1 de tant de 
jeunes recrues, ont disparu depuis belle 
lurette, remplacées par des nr au 
pli impeccable. 

Mais cette révolution de -caserne ne 
s'arrête pas là, et les mœurs militaires 
tant raillées par Courteline apparaîtront 
bientôt aussi vétustes 2e celles de l’âge 
de pierre. 

De mon temps — un temps qui n’est 
pas si lointain et remonte aux añnées 


1936-1938 —— rien ne demeurait- plus 


rébarbatifs et plus fermés que les murs 
d'un quartier. Le visiteur civil — sauf 
s'il venait pour y accomplir une pério- 


de dite « de réserve >» — y pénétrait 


dûment accompagné après avoir mons 
tré patte blanche au poste de garde, et 
défense de photographier une chenillet- 
te d'entraînement ou le balai de la cham- 
brée sous peine d'emprisonnement ! 


Aujourd'hui, les casernes sont deve- 
nues de verre et les portes grandes ou- 
vertes au profane — entendez celui qui 
a dépassé l’âge du maniement d'armes 
et l'élément féminin qui fréquente l’uni- 
forme dans les bals musettes. 

Nos rempilés et soldats de carrière 
ont done reçu l’ordre de laisser envahir, 
certains dimanches, les cours de quar- 
tier par les familles des eneasernés 
conviées à prendre pour cicerone leur re- 
jeton momentanément au service de la 
patrie. C’est ce que la presse a baptisé 
l'opération « Portes ouvertes ». « En- 
trez ! Entrez. le spectacle est permas 
nent ! », mais le contribuable devra 
payer même s'il n’est pas content, car 
l'armée n’applique pas encore la tacti- 
que des bateleurs de foire foraine qui 
n'exigent une redevance que si le client 
sort satisfait. 

Papa, maman, la fiancée et la bonne, 
si le cœur leur en dit, sont donc autori- 


sés à déballer leurs provisions dans le 


parloir de la caserne pour déjeuner avec 
le fiston dans un cadre propre à leur 
faire sentir que le régiment est une 
grande famille dont, suivant une formu- 
le appelée enfin à prendre son plein sens, 
le colonel est le père spirituel et induk 
gent (l'adjectif spirituel n'ayant ie 


qu’un rapport très lointain avec lhue 


mour). 

Les jeunes recrues se feront donc dé« 
sormais un plaisir de piloter parents «et 
amis dans les méandres du casernement 
et l’adjudant Flick — croisant les fas 
milles déambulant dans les couloirs — 
prendra sans doute son sourire le plus 
suave pour donner à croire aux mamans 
toujours inquiètes qu'il se fait une joie 


de border chaque soir leur progéniture. 


Ces visites soigneusement organisées 
— et peut-être est-ce là l'objectif secret 
du commandement — susciteront-elles 
des vocations tardives ? Ce n’est pas 
exclu, mais on nous permettra ici d'en 
souligner également le danger : il est 
toujours dangereux d’entrebâiller les 


portes d’une cage, et surtout l’on peut 


craindre que les effusions de fin de 
journée, à l'heure de la séparation, ne 
ramollissent singulièrement le moral des 
troupes. J’appréhende fort, en définiti- 
ve, que les jours de visite, le nombre 
des manquants à l'appel du soir aug- 
mente considérablement et que la techni- 
que sur l’art de sauter le mur fasse de 
nouveaux adeptes. 


Ce n’est peut-être pas exactement ce 
que recherchent les promoteurs de l’opé- 
ration « Portes ouvertes » ! 


Christian GATINAIS. 
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VIVE LE COUCOU! 





E reviens de Suisse où j'ai 
renoué des relations avec 


un fantôme : celu' du pe- 


tit sou. Le petit sou qui, 


chez nous, fut tué à la guerre 
- de 14. Je ne dirai pas qu’il se 


porte gaillardement, en Suisse, 


mais il figure encore dans cer- 


taines additions et pourboires. 


À dire le vral, quand on 
passe la frontière, on subit un 


choc d’ordre monétaire assez 
-dur. Vous donnez 15.000 francs 
- par exemple et l’on vous en 


rend 1.420. Mais, cette opéra- 


- . tion chirurgicale étant faite, 
. tout devient d’un bon marché 
- dérisoire : un repas à 3 fr. 50, 
- un apéritif à vingt sous, une 
. Cravate à 8 francs. Voilà qui 


sent les temps paisibles. 


Je n’aime pas tout en Hel- 
vétie. Si son honnêteté me ras- 
sure, son piétisme fossilisant 
me met mal à l’aise. J'aime sa 
propreté, le naturel des gens 


du: peuple toujours si près de 


la terre, le regard de ses ber- 
gers, mais je regrette que cer- 
tain contrôle de soi et du voi- 
sin mette un corset de fer à 
la liberté des mœurs et que la 
moindre malice y fasse figure 
de dépravation. Ces réserves 


étant faites, je franchis tou- 
jours la frontière avec le ra- 
_vissement de l’amoureux Se 


rendant à un rendez-vous dont 
il a tant rêvé. Ce rendez-vous, 
c'est celui que nous avons 
tous avec la paix. 


Car la Suisse, c’est le visage 


même de la paix, avec ses 


spectacles lents et son petit 
sou. C’est un des visages 
qu’aurait la France s’il n’y 
avait pas eu de guerre. Et 
eette impression qui vous sai- 
sit dès que vous avez franchi 
la douane vaut bien le voyage. 


Pour le reste, ne nous y 
trompons pas. La Suisse n’est 
pas que bergère, elle est mar- 
chande. « La Suisse trait sa 
vache » a dit Victor Hugo. 
Cette vache à lait s’est diluée 
dans le non-figuratif, On la 
voit encore, certes, dans les al- 
pages, mais à l’état d’alibi ru- 
minant. En réalité, elle est de- 
venue fort grasse dans la clan- 
destinité, car elle n’est autre 
que le capital international. La 
Suisse, donc, trait le capital 
devenu frileux. C’est le plus 
clair de sa richesse actuelle. 
Et ce n’est pas la moindre de 
ses vertus que d’offrir à l’hon- 
nête homme comme au spécu- 
lateur le refuge d’un pays in- 
tact, imperméable à la guerre 
froide et aux compétitions 
d'état-major 
flot de paix. 


Cette situation exception- 
nelle, dans un monde convul- 
sé, ne va pas sans attirer rail- 
leries et brocards de la part 
d’esprits forts que l'absence 
d'aventure désespère. Dans 
son film « Le troisième hom- 
me » (je crois), Orson Welles 
dit en substance : « En cinq 
cents ans de paix, la Suisse n’a 
su qu'inventer le coucou ! » Et 
les critiques du monde entier 
ont fait un sort à cette répli- 
que spirituelle, « Comme c’est 
bien vrai! » ont dit les cri- 
tiques, sans oser toutefois dé- 
voiler leur arrière-pensée, à 
savoir que les pays guerriers, 
parallèlement, avaient réalisé 
des inventions étonnantes grâ- 
ce à la guerre. Car c’est là 
une très spécieuse justification 
de la guerre. À en croire cer- 
tains, elle serait un mal néces- 
saire, un arbre du mal qui 
porterait des fruits merveil- 
leux. 


Ce n’est pas la première fois 
que j'entends dire que, grâce 
à la guerre, nos chercheurs 
ont fait des progrès considé- 


rables en chirurgie ou en mé- 


: le refuge d’un 


dècine. Cest possible. Mais on 
oublie que le génie qui eût 
vaincu le cancer, par exemple, 
est peut-être le petit « dor- 
meur du val » de Rimbaud, 
que toute une jeunesse por- 
teuse d’espérances a été sa- 
crifiée, à deux reprises, en 14 
et en 39. Il n’est pas vrai que 
la guerre soit bénéfique et 
l’acquis scientifique que ses 
horreurs ont pu permettre est 
payé trop cher, du sang de 
l’homme assassiné. 


Le coucou, fruit de cinq 


cents ans de paix? Oui, et 


après ? Vive le coucou, mes- 
sieurs ! Nous n’avons nul be- 
soin de votre ciel chimique, 
contaminé par vos expériences 
nucléaires et dont le monde 
commence à crever. Au sur- 
plus, la Suisse, riche aujour- 
d’hui de toutes vos détresses, 
n’est pas condamnée par le 
coucou à une vie primitive. 
Elle jouit de tout votre pro- 
grès matériel sans l'avoir payé 
un prix inexpiable. Et si l’on 
y voit le petit oiseau naïf sor- 
tir de sa boîte, on peut la par- 
courir en tous sens sans buter 


dans chaque village sur un de 


ces monuments aux morts bien 
de chez nous, qui font et nos 
larmes et notre honte. 


Alexandre BREFFORT. 





Le < Golden Rule » 
fait des adeptes 


Les occupants d’un bateau de 
plaisance américain : Earl Rey- 


nolds, sa femme, sa fille et son 


fils, accompagnés d’un yacht- 
man japonais Nick Mikami, 
viennent d'être arrêtés par les 
autorités américaines. 


Ils étaient en train de termi- 
ner un tour du monde de qua- 
tre années sur le côtre « Le 
Phœnix » lorsqu'ils décidèrent 
qu’ils se devaient d'aller prendre 
la suite du « Golden Rule » 
dans le périmètre des essais nu- 
cléaires américains. Partis pour 


effectuer un voyage d’agrémen, 


ils avaient été bouleversés, lors 
de leur passage au Japon, pat 
les effets des bombes atomiques. 
Désormais leur périple devait 
prendre un sens : « Nous ne 
sommes qu'une simple famille 
d'Américains, nous n'avions ja- 
mais milité comme pacifistes, 
mais nous en avions vraiment 
assez et nous avons décidé de 
faire quelque chose contre une 


situation que nous estimons in- 


tolérable », déclara le capitaine 
du bateau lorsqu'il fut arraison- 
né par un destroyer américain 
à 100 kilomètres à l’intérieur de 
la zone interdite. Ils furent ra- 
menés aux îles Marshall et pas- 
seront en jugement prochaire- 
ment. 


_ Rappelons que l'équipage du 
« Golden Rule » avait été con- 
damné à 6 mois de prison. Le 
principe même de cette con- 
damnation, pour laquelle il avait 
fallu adopter un décret spécial, 
avait soulevé aux U.S.A, une 
émotion qui n’est point encore 
calmée : les quakers américains 
viennent d'organiser, le 2 août, 
une nouvelle manifestation de 
protestation à Washington. 





UN EXPULSÉ 
DE MARQUE 


Ils se mangent entre eux. 
Voila que le colonel Bigeard 
est expulsé de l'Afrique du 
Nord — les autres colonels 
le jalousant. 


Et Alger ose parler de-pro- 
preté, d'honnêteté, de valeur 


morale ! Que n'avoue-t-on le 


but réel de tous ces factieux : 
l’arrivisme. 
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1 La conférence au “ sommet ” est- elle un bluff ? 


ELLE PO URRAIT FAIRE 
LA PAIX AU MOYEN-ORIENT 


avec un peu de sincérité et de bonne volonté 


OUS ne nous sommes guère 
intéressés aux discussions, 
polémiques et palinodies qui 
ont constitué l’aspect comique de 
la préparation de la conférence 
au « sommet ». Il nous faut 
pourtant en dire quelques mots 


puisque la presse du monde en+ 
tier situe cet événement en pre- 


mière ligne. 


A voir comment on se dispute 


par avance, il est douteux que 
cette conférence aboutisse à des 
conclusions plus sérieuses que 
le furent les échanges de notes 
de sa mise en train. Il est à 
craindre qu’elle ne nous rappel- 
le ce que fut la fameuse confé- 
rence du Palais Rose, sans que 
les choses aïllent ni mieux ni 
plus mal. 

I1 est évident que Kroucht- 
chev n’a pas voulu autre chose 
qu’une relance de la guerre froi- 
de sur de nouveaux thèmes et 
qu’il est bien décidé à tout faire 
pour aboutir à un échec qui ne 
paraïîtrait pas venir de lui. Au 
moment où de Gaulle dégage la 
politique étrangère de la France 


— qui fut trop longtemps celle 
_ d’un satellite américain — d’une 


subordination qui ne se justifie 
plus si jamais elle s’est justi- 
fiée, la propagande russe ne 
pouvait manquer de tout faire 
pour accentuer les divergences 
occidentales et pour les exploi- 
ter dans la question du Moyen- 


_ Orient. 


Pourtant, toute l'habileté et 
toute la mauvaise foi de 
Krouchtchev, même appuyées 
sur les maladresses et légale 
mauvaise foi de Foster Dulles, 
ne sauraient suffire à le rendre 
maître des événements. S'il a 
gagné la première manche sur 
l'Occident divisé, il a en même 
temps découvert son jeu en fai- 


sant dire à de Gaulle un peu 


plus que celui-ci n'avait dit. 


Lg 
++ 


Nous n’entrerons pas dans la 
discussion juridique qui oppose 
de Gaulle aux alliés. S'il a rai- 
son de ne pas vouloir confondre 
une réunion exceptionnelle de 
chefs de gouvernement avec les 
réunions statutaires de l’'O.N.U., 
il sait fort bien que Macmillan 
n’a choisi cette voie-ci que pour 
faire pièce à son opposition tra- 
vailliste, que cette voie ne plaît 


pas à Dulles pour la raison qu’el- 


le offre un vaste champ de ma- 
nœuvre à la démagogie de 
Krouchtchev et que ce dernier 
n'a semblé rejoindre de Gaulle 
que pour embêter les Améri- 
cains. 

De Gaulle lui-même, en pré- 
conisant une réunion discrète 


des chefs de gouvernement, 


après une sérieuse préparation, 
ne se fait sans doute aucune illu- 
sion sur ce que pourrait être 
l'issue d’un tel conciliabule où 
les deux principaux partenai- 
res — Russes et Américains — 
considéreraient tout accord com- 
me une défaite personnelle. Tous 


deux bien convaincus que lau-_ 


tre l’a floué, ils chercheraient 
aussitôt l’occasion de le démon- 


_trer et de reprendre le combat. 


Comment peut-on imaginer 
qu’un partage d'influence élabo 
ré sur le papier puisse avoir une 
réalité lorsque, précisément, la 
cause fondamentale de la tension 
est la volonté de chacun d’inter- 
venir dans les affaires de nn 
tre ? 

S'il en était autrement, il y 
a longtemps que le problème 


crucial de la limitation des ar- 


mements eût été résolu. La 
charge de la recherche, des es- 
sais, de la construction d’en- 
gins bientôt périmés, est écra- 


sante pour l’'UR.S.S. comme 


pour les U.S.A. L'évolution s0o- 


ciale et économique russe en est 
paralysée, l'équilibre économi- 
que américain menacé. 

Il n'empêche que les bolche- 


vistes refusent un contrôle réel 
parce qu’ils comptent bien con- 


server un armement secret der- 
rière le rideau de fer et que, 
parallèlement, les Américains ne 
sont pas fâchés que l’obstina- 


tion communiste leur permette 


de demeurer les policiers de 
l'Occident. 

On doit reconnaître, en expli- 
cation de leur attitude, que les 
conséquences de l’idéalisme roo- 
seveltien, exploité par le machia: 
vélisme stalinien, n’ont pas dis- 
paru. Après la guerre, la Rus- 
sie fut seule à ne pas désarmer 
et à coloniser l’Europe orientale 
qui reste asservie. C’est un fait 
d'histoire que le réarmement ac- 
céléré des U.S.A. nous a évité, 
après les coups de force de Ber- 
lin et de Prague, d’être à notre 
tour colonisés. 


“+ 

Nous touchons ici à l’un des 
litiges fondamentaux . que 
Krouchtchev ne veut pas abor- 
der : la condition servile des 
peuples de Prusse, de Tchécoslo- 
vaquie, de Pologne, de Hongrie, 
de Roumanie, de Bulgarie, d’Al- 
banie, pour ne parler que de 
l'Europe. Cela fait beaucoup de 
« démocraties > colonisées et 
ensanglantées dont l'ombre re- 
couvre toutes les conférences, 
qu’elles aient lieu à l’O.N.U. ou 
sur les « sommets ». 
‘ Les Russes tiennent ces an- 


nexions pour de l’histoire ancien- 


ne sur quoi il n'y a pas à reve- 
nir. Ils l'ont montré dans les 
massacres de Hongrie après 
g'être assurés que les idéalistes 
américains ne recouraient aux 
armes que dans les cas précis où 
leurs intérêts étaient menacés : 
à Berlin, en Corée ou au Liban. 

On sait quelle pression ils 
exercent sur la Yougoslavie qui, 
fort heureusement pour elle, dé- 
bouche sur la mer, Constatons 
tout de même que les grandes 
dents des trusts américains 
prennent à notre endroit un peu 
plus de formes quand nous les 
contrarions. ; 

Les trusts n’en font pas moins 
à leur tête et la position nuan- 
cée que de Gaulle a prise entre 
Dulles et Krouchtchev n'aura 


eu d'autre résultat que de lui 


valoir les remerciements polis de 
l’un et de l’autre. Quant au se- 
cond des grands litiges, celui du 
Proche-Orient, nous aurons quel- 
que peine à y figurer honorable- 


ment avec l'Algérie sur le dos. 


L'Amérique s’y comporte fort 
maladroitement. L’Angleterre 
désemparée multiplie les faux- 
pas. L'une et l’autre barbouïillées 
de pétrole en sont aveuglées et 
nous n’y pouvons rien. Nos avis 
sont tenus pour intéressés et le 
sont en effet, dans des condi- 
tions qui n’enchantent pas les 
Arabes. 

Nous sommes les amis d'Is- 
raël, ce qui pourrait être utile à 
de futures négociations si nous 
étions en même temps les amis 
du Maghreb. Le Proche-Orient 
aurait compris les liens d’inté- 
rêts réciproques qui inclinent 
l'Afrique du Nord vers lOcci- 


_ dent. Nous tergiversons trop et 


nous risquons de voir bientôt 
l'Algérie encadrée par un Maroc 
et une Tunisie que leurs activis- 
tes et leur jeunesse, utilisant 
nos fautes, auront rattachées au 
Caire. 

Cela étant simplement indiqué 
pour situer notre place dans 


une conférence qui, en définie 
tive, n’aura d'autre objet que les 
positions à prendre ou à ne pas 
prendre dans le RARES 
pétrolier. 


%. 
** 


Jusqu’à présent, les faits se 
sont développés comme je le 
prédisais ici il y a quinze jours. 
Les Américains se sont dégagés 
de leur pas de clerc au Liban 
en aidant l'accession du général 
Chehab à la présidence. Les Ans 
glais conseillent à Hussein de #6 
contenter du trône de Jordanie 
aussi longtemps qu'ils pourront 
l'y maintenir, c'est-à-dire 1e 
temps de voir venir. La conjonc- 
tion enfin, comme il était prévk 
sible, des intérêts de l'Irak et 
des pétroliers ont fait perdre l& 
deuxième manche à Kroucht- 
chev. 

La démagogie provocatrice et 
mensongère des communistes, 


_ leur duplicité, leur volonté d’en« 


tretenir artificiellement des con: 
flits et non — comme ils le pro“ 
clament à tout propos — d'ings 
taurer la paix, se sont à cette 
occasion manifestées de façon 
éclatante. Alors qu'ils accusent, 
à Moscou et à Pékin, les Améris 
cains de faire du pacte de Bags 
dad rénové l'instrument d’uné 
reconquête armée de l'Irak, le$ 
membres musulmans de ce pacté 
puis, tout de suite après, les Ans 
glais et les Américains en re“ 
connaissaient le nouveau gow 
vernement. - 

Ce n’est là qu’un incident pos 

lémique. Ce n’en est pas moins 
une perte de face qui n’est pa 
sans importance dans le mond4 
arabe. Il serait étonnant que 
Krouchtchey ‘ne cherchât pas 
une revanche ce qui n’est peut« 
être pas un thème excellent poux 
la réalisation d’un accord. 
Ce n’est toutefois pas une rai 
son pour tresser des couronnes 
aux gouvernements des pétro= 
liers qui n'ont rien fait d'autre 
que de se conformer à leurs ins 
térêts. Ils ont contre eux qu'il 
ne veulent à aucun prix recon« 
naître au gouvernement de Mos 
cou le droit de s'intéresser aux 
questions qui agitent ce carre- 
four du monde. Cette prétention 
qui ne tient plus suffit à entre- 
tenir des causes de gâchis. 

On peut être contre l’impéria- 
lisme de Moscou et travailler à 


le contenir sans pour cela lui Op 


poser l’intransigeance d’une au“ 
tre sorte d'impérialisme. Les 
Russes n’ont pas besoin du pé« 
trole arabe. Il n’y a donc pas là 
d'élément de friction. En revans 
che, le besoin qu'ont les Arabes 
de la clientèle occidentale Iles 
détachera de Moscou dès que 
leur affranchissement leur per 
mettra de se passer de cet allié 
d'occasion. Comment Moscou 
s’en accommoderait-il alors que 
la future Arabie se construit à 


ses frontières ? 


La pénétration russe au 
Moyen-Orient est maintenant un 
fait acquis. L’Occident aurait 
tout intérêt à le reconnaître et à 
régulariser le fait dans une con- 
vention qui établirait un statut 
de ces peuples montants, un sta- 
tut honnête sous la garantie des 
rations intéressées qui ne sont 
plus les seules nations anglo- 
saxonnes. 

A une telle convention, il ny 
a-pas d’oppositions majeures. Si 
la conférence au < sommet >» 
surmontait sur ce point des di- 
vergences qui ne sont que de 
préjugés, elle aurait, pour une 
fois, accompli une œuvre posi- 
tive de paix. 


Ch.-Aua. BONTEMPS. 











: Comment imaginer 


un service civil | 


QUS avons, dans un 
précédent article, et 
nous référant à une 


enquête de l’Assemblée 
constituante des peuples, fait 
le point de la situation au su- 
-jet d’une éventuelle suppres- 
sion du service militaire. L’en- 
quête porte aussi, et comme il 
se devait, sur l'instauration 
d'un service civil. 

Nous allons, cette fois en- 
core, suivre les enquêteurs et 
tenter de leur répondre aussi 
directement que possible. La 
première question est la sui- 
vante | 


« Dès à présent, estimez- 
vous que les jeunes devraient 
avoir le droit d'opter, soit pour 
le service militaire, soit pour 
un service Civil ? » 

Dès à présent, en effet. Aussi 
longtemps que subsiste le ser- 
vice militaire, il parait souhai- 
table que fonctionne, en re- 
gard, une organisation qui Se 
consacrerait essentiellement. à 
des œuvres d'intérêt humani- 
taire, On sait que nous le ré- 
clamons en faveur des objec- 
teurs de conscience. Ce serait, 
dans l’état actuel des choses, 
les lois fondamentales ne 
changeant pas, le meilleur 
moyen de mettre fin à la si- 
tuation intolérable qui leur est 
faite. Mais jusqu'où peut-on 
aller dans cette voie sans ris- 
quer des ‘déboires qui ne fe- 


raient qu'accentuer le discré- . 


dit jeté sur nos intentions par 
des esprits peu aptes à en saïi- 
sir le bien-fondé ? Déjà, pour 
les obiecteurs, il nous faut ad- 
mettre, et que ce soit ou non 
de gaieté de cœur, l’éventua- 
lité d’un service civil plus long 
et plus pénible que le service 
militaire. 

C'est la garantie exigée 
Contre les fraudeurs, le moyen 
qu'on nous suggère pour assu- 
fer des conditions particuliè- 
res aux seuls vrais objecteurs 
et obtenir ainsi la certitude 
que le nombre de jeunes non 


SOuinis au service militaire de- 


îMeurera très réduit. Au moins 
Savons - nous qu'il existe de 
vrais objecteurs de conscience 
et que le jour où nous aurons 
obtenu satisfaction en ce sens, 
aOusS aurons remporté une vic- 
toire humaine non négligea- 
ble, De plus, nous aurons dé- 
montré à nos opposants la né- 
cessité dans laquelle eux-mèê- 
mes se trouvent de céder à 
des impératifs d’ordre moral. 
Aussi, la reconnaissance légale 
de l’obiection de conscience 
pPrendrait-elle, au-delà de son 
Objectif immédiat, une signifi- 
Cation considérable : elle de- 
viendrait le moteur de notre 
action. Elle nous apporterait 
Ce qui nous manque le plus : 


des assises concrètes, une 


preuve tangible, un système 
d’argumentation positif qui 
aurait l'avantage de nous faire 
passer du plan de fa théorie 
à celui des réalités. 


Quant au libre choix, com- 
ment pourra-t-on le conce- 
voir ? Il est inimaginable que 
l'armée accepte et d’ailleurs 
puisse fonctionner sans savoir 
combien d'individus se dirige- 
raient vers elle et comment se 
renouvelleraient les effectifs. 
Les données de la stratégie 
permanente et les conditions 
matérielles de l’organisation 
militaire exigent un certain 
nombre d'hommes, puis, dans 
la quantité, de représentants 
de différents corps de métiers 
(quelles que soient les vieil- 


les nlaisanteries sur ce sujet) 


et enfin la régularité dans le 
passage d’un contingent à 
l'autre, Tout le reste est pro- 


pos en l'air. Demander à l'ar- 
mée d'accepter Ile nombre 
d'hommes que le hasard lui 
fournirait, c’est exactement lui 
demander, compte tenu de ses 
structures et méthodes actuel- 
les, de ne plus exister. Alors, 
mieux vaudrait avoir le cou- 
rage d'entreprendre à tous ris- 
ques une lutte contre elle que 
de se perdre dans des reven- 
dications éthérées. 


L'armée exigera au moins 
un certain chiffre. Et s’il n’est 


pas atteint ? Faudra-t-il con-, 


traindre au service militaire — 
et comment ? par tirage au 
sort ? — des jeunes gens qui 
auront préalablement choisi le 
service civil ? Ce serait d’une 
insupportable injustice. 


En bref, toutes ces ques- 
tions nous égarent. Je me de- 


mande si les organisations ati 
du paci- 


se recommandent 
fisme, de lidéal humain, ne 
feraient pas mieux, en Ce mo- 
ment, au Heu de disperser 
leurs efforts et leurs idées, de 


Jutter en fonction d’un unique 


but : la réconnaissance légale 
de lobijection de conscience. 
Je le répète : le résultat enfin 
obtenu, nous aurions là le mo- 
teur d’une action et, de ce 
fait même, nos perspectives 
changeraient. Nous partirions 
d'un point acquis, alors que 
nous ne faisons que protes- 
ter : mesure-t-0on combien 
c’est essentiel ? 


Ce que trahissent peut-être 
des enquêtes de ce genre, c’est 
la tentation de faire prédomi- 
nér de vastes souhaits, qui 
synthétisent tout un mode de 
pensée, sur l'affrontement de 
vérités dont l’analyse, cepen- 
dant, si elle montre des limi- 
tes, indique aussi des voies. 
Mais passons à a seconde 
question : | 


« Estimez-vous souhaitable 
que le service civil prenne à 
l'avenir un caractère obliga- 
toire pour les jeunes, et, dans 
l’affirmative, sous quelles for- 
mes devrait-il se présenter ? » 


Que faut-il, au juste, enten- 
dre par là ? S'agit-il d’un ser- 
vice civil remplaçant le ser- 
vice militaire obligatoire, ce- 
lui-ei ayant disparu ? Ou bies 
d'un service qui le doublerait ? 
Je dirai que, pour ma part, 
en fout Cas, je suis contre 
toute obligation. H y a une 
singulière tendance de bien 
des réformateurs à corriger 
le monde actuel à l’aide de 
ses propres fautes. C’est une 
naïveté extrêmement dange- 
reuse et qui risque de se re- 
tourner, exploitée par d’autres, 
contre les visées mêmes de 


ceux qu'elle séduit. Je sais 


bien qu'il y a des tâches civi- 
les, des tâches de secours et 


d'aide à la collectivité qui mé- 


ritent toute attention des 
hommes, mais elles relèvent 
de lorganisation générale de 
la société, et non de tels pal- 
liatifs. 


Contraindre les jeunes gens 
de vingt ans à un service Ci- 
vil, c’est, encore une fois, in- 
terrompre la période Ia plus 
vitale de leur existence. F faut 
en finir avec ces vies coupées, 
ces jeunesses cisaillées. Mais 
enfin, va-t-on se décider à 
laisser lhomme, et l’homme 
jeune, ce magñifique produc- 
teur, à son métier, à ses pro- 
jets, à ses Tloisirs, à ses 


. amours ? Va-t-on sortir, oui 


ont non, de cette effarante ma- 
nie de l’embrigadement ? On 
croirait, décidément, que rien 
ne peut s'établir sans que les 
individus soient obligés de 
s'encaserner d'une manière 
quelconque. 





Puisque, je viens de le dire, 
les tâches auxquelles on songe 
habituellement pour un ser- 
vice civil dépendent, en fait, 
d’une organisation d'ensemble 
de la société, il paraît plus lo- 
gique de les comprendre dans 


une activité qui en fait très 


étroitement partie, dont le ca- 


ractère obligatoire, lui au 


moins, est bienfaisant, et qui 
est celle de l'instruction publi- 
que. Âu lieu d'interrompre à 
vingt ans la vie normale d’un 
individu, pourquoi ne pas pro- 
longer Ia scolarité de telle 
sorte qu’en fin d'exercice de 
celle-ci jeunes filles et jeunes 
garçons soient initiés à l’ac- 


complissement de tâches pra. 


tiques au service du bien com- 


“mun et aux vertus de la soli- 


darité humaine ? 


Pour toutes ces tâches -d’é- 
ducation, nous avons des 
hommes tout prêts, qui sont 
justement les éducateurs. I 
suffirait d'étendre la pédago- 
gie et prévoir le personnel et 
conséquence ; c’est une grande 
idée à faire entrer’ dans la ré- 
forme de l’enseignement. Déjà, 
la prolongation de la scolarité, 
dans le monde moderne, est 
indispensable, La fréquenta- 
tion d’un établissement sco- 
laire jusqu’à l’âge de 14 ans 
est, au vingtième siècle, scan- 
daleusement insuffisante. Nul 
ne devrait sortir de l’école, 
compte tenu, bien sür, d’une 


transformation nécessaire du 
rôle et des tâches de la péda- 


gogie, avant 17 ou 18 ans. 


Nos enseignants, instituteurs 
et professeurs, peuvent accom- 
plir, en ce sens, de grandes 
choses. Ils ont mérité que nous 
leur accordions cette confian- 
ce. S'il y a des notions à bou- 
leverser, c’est dans ce domaine 
qu'il convient de les situer, non 
dans des organisations qui ne 
seront jamais que des hérita- 
ges désuets du principe de la 
conscription militaire. 


Roger BORDIER. 






Socialistes francais : 


À VOTRE TOUR! 


Les résolutions qui seront 
présentées à la Conférence an- 
ruelle du Labour Party vien- 
nent d'être publiées. Elles reflè- 
‘tent la force du courant pacifis- 
te qui s'élève actuellement en 


Grande-Bretagne : le nombre des | 


résolutions présentées dans Ja 


section « désarmement >» dépas- 


se de loin celles concernant tout 
autre sujet. 


Sur les 141 résolutions concer- 
nant le désarmement, plus de 
65 ©, demandent un désarme- 
rent nucléaire unilatéral, nous 
précise « Peace News ». 


Une de ces résolutions nous 
est particulièrement sympathi- 
que : elle réclame l'étude d’un 
pian économique pour parer aux 
conséquences d’un désarmement, 
étant entendu que ce désarme- 
ment doit être total car, est-il 
précisé, « nous croyons que la 
guerre est incompatible avec 
l'idéal socialiste de fraternité 
mondiale et que le désarmement 
est la seule véritable sécurité 
contre la guerre ». 





Société d’Imprimerie 
de la Rue du Louvre 
BiKHE OO 57 tu 
du Louvre, PARIS-2e 


M. DODEMAN, imprimeur, 





| Directeur-gérant : Louis Lecoin. 
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Tous les abonnements 
de six mois partant du 
premier numéro sont à 
expiration aujourd'hui, 
avec ce nüméro 26. Nous 
le rappelons à tous les 
lecteurs que cela concer- 
ne afin qu'ils se mettent 
à jour aussitôt en nous 
adressant le montant de 
leur réabonnement. Pas 
de négligence — nous 
vous en prions, camara- 
des — au moment où 
nous insistons pour que 
. les abonnements nous 
parviennent de plus en 
plus nombreux. | 


/ 


L'on nous en fait, d’ail- 
leurs. Une bonne camara- 
de du Nord, de Lamber- 
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CL I I LES 
RÉABONNEZ-VOUS 
FAITES-NOUS D'AUTRES ABONNÉS 


sart exactement, vient de 
nous en adresser dix. Dix 
également un ami habi- 
tant Paris. - 


Assurément, nous vou- 
drions bien que ces deux 
dévoués  propagandistes 
soient grandement imi- 
tés, ce -serait parfait. 
Nous ne pouvons, toute- 
fois, trop espérer et 
nous nous contenterons 
de demander à chaque 
abonné actuel de nous 
trouver chacun un abon- 
né nouveau. Ce n’est pas 
impossible et c’est à leur 
portée. C’est là une petite 
action aisée à mener, à 
réaliser, mais ne tardez 
pas s’il vous plaît. 


4, 


FRANCE 
ALGÉRIENNE 


UISQUE malgré tous les ef- 
us forts des patriotes dignes 
de ce nom le slogan « Al- 
série française » ne semble pas 
faire l'unanimité il est peut-être 
l'heure d'envisager l'autre côté 
du problème. 

L'envers du décor en quelque 

sorte : la France algérienne ! 
_ Admettons donc que M. René 
Coty soit un peu supris devant 
la possibilité de passer son fau- 
teuil à Mohammed ben Zéphyr 
et profitons de l'occasion pour 
lui signaler que le général Mas- 
su est toujours prêt pour servir. 

« T.P.P.S. s comme le savait 
l'ex-roi d'Alger : Sire-mes-bot- 
tes Lacoste actuellement en exil. 

Et puisque notre nouvelle Ré- 
publique va être forte de Cons- 
titution avec Massu, le grand 
primate des Gaules, au moins Ça 
sauterait ! 

Avouez que ce Massu vous a 
quand même une autre gueule 
que M. de Gaulle ! | 

À preuve : le grand Charles, 
quand on parle tortures devant 
lui, croit décent de faire la 
moue. Massu, lui, n'hésite pas à 
y goûter : 

— La question est bonne, 
mon général ? 

— Excellente, mon z'ami !… 

On voit tout de suite le climat 
de bonne camaraderie et de fra- 


ternité de brodequins qui s'ins- 


taure en moins de temps qu'il 


r'en faut pour dénoncer père et 


mère, 
. Voilà enfin du moderne, du 
neüf et du raisonnable. 

Massu ou le torturé pour 
l'exemple ! 
‘Un vrai poteau d'exécution. 
Avec un chef de l'Etat de ce 
calibre (6,35) l'électrode bien 
placé deviendrait un plaisir ef 
François Mauriac en verrait 36 
kilowatts. Pierre Mendès-France 
boirait son lait à l'entonnoir, 
Mme Giroud serait affectée aux 

divertissements du guerrier. 

Le plébiscite deviendrait inu- 
tile puisque tous les citoyens en 
liberté seraient d'accord sur le 
programme de revigoration na- 
tionale où Salan est grand si 
Darlan reste son Prophète. 

D'ores et déjà les P.T.T. font 
imprimer des timbres à l'effigie 
du brav’ général ce qui permet- 
tra à tous les Français de lui lé- 
cher le derrière sans ostentation. 

< L'Echo de Paris » (ex-d’Al- 
ger), dirigé par M. de Sérigny, 
remplacerait notre presse pour- 
rie et M. Soustelle — ce Déat 
méconnu — construira une mai- 
son de la Radio digne de la con- 
joncture actuelle, Après en avoir 


expulsé tous les « sic » qui de- 


puis 15 ans y caméléonnaient 
pourtant brillamment il y ras- 
semblera une élite de la brosse 
et du plumeau dont les gilets 
rayés seront l'uniforme de sor- 
tie, la tenue numéro un. 
Tout de suite on y verra plus 
clair. On entendra plus net. 
Les « ‘paras » se substitue- 


-raient par l'opération du Saint 


Esprit à une garde qui n'avait 
plus de républicaine que le nom. 
À la ville comme aux champs il 


conviendra de tenir sa droite. 


La S.P.A. verrait ses bienfaits 
étendus en Société Protectrice 
des Algériens à la satisfaction 
générale des peuples d’outre- 
mer qui, vraiment, n'en espé- 
raient pas tant de notre généro- 
sité. Le collier de dressage, Ia 
Hiisse et la muselière, humani- 
sés à loisir, sont les meilleurs 
propagandistes de la liberté des 
peuples à disposer d'eux-mêmes 
dans les limites raisonnables 
des camps de concentration. 

L'Assemblée Nationale ayant 
laissé la place au Comité de Sa- 
lut Public des colonels et le Sé- 
nat à l'Association des Officiers 
rebelles, les partis politiques se- 
ront remplacés par MM. Georges 
Bidauit, André Morice et Tixier- 
Vignancour. La Justice sera mi- 
htaire, les Syndicats confiés à 
un concile de bons patrons et un 
prêtre ouvrier y veillera à la 
permanence de la liberté du cul- 
te catholique, laïque et obliga- 
toire dans une République divisi- 
ble par quartiers de lune. 

Tous les Français n'étant pas 
miälitaires de carrière seront, 
par bienveillance spéciale, dé- 
pourvus de droits civils, dont ils 
ne sauraient que faire, et em- 
ployés à des travaux de voirie. 

Les enfants ne seront tolérés 
que s'ils sont de chœur ou de 
troupe. Les femmes pourront 
rorter des robes-sacs (de cam- 
pagne) mais il sera recommandé 


aux jeunes éphèbes à trois poils 


de « tanter » de se reproduire 
entre eux pour assurer dans les 
meilleures conditions possibles 
la sauvegarde des qualités viriles 
de la race. « Voici le temps des 
assassins », prévoyait l'enfant 
Rimbaud. 
Sodome et gomorrhée ! 


L'édifice ainsi doté de bases 


solides, à titre d'expérience, et 
en récompense de ses bons et 
loyaux z:ervices, M. Guy Mollet 
sera nommé Ministre Résidant 
en Algérie, chargé d'y veiller au 
bon fonctionnement de la S.P.A, 


Pierre LAROCHE. 
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HÉRITIER MORAL DE GANDHI |} POUR 
compagnon de Vinoba Bhave 


JAYAPRAKASH NARAYAN | 
nous assure de sa 


solidarité 


UELLE magnifique 
consécration pour no0- 
tre journal de recevoir 
un coup de téléphone 


qui nous déclare avec l’accent- 


étranger : « M. Jayaprakash 
Naravan serait heureux de 
VOUS VOir. » 


Qui est Jayaprakash ? Alors 


que Nehru est l’« héritier poli- 
tique » de Gandhi il a re- 
noncé, lui, aux luttes politi- 
ques pour mieux défendre 
l'héritage moral que Gandhi 
lui avait transmis. 


Du marxisme 
à la non-violence 


H a pourtant tout un passé | 


politique derrière lui Gandhi 
lenvoya en 1922 aux U.S.A. 
pour poursuivre ses études. 
Là, travaillant en usine pour 
gagner sa vie, il devint un 


communiste militant. De re-- 


tour aux Indes il est choqué 
de voir le parti communiste 
indien, d'obédience soviétique, 
se désintéresser de la lutte 
pour l'indépendance et traiter 
Gandhi de valet de la bour- 
geoisie. I fonde alors le Parti 
Socialiste du Congrès qui a 
pour but de donner à l'Inde 
uñe orientation socialiste. En 
1954, il effectue une nouvelle 
étape en se séparant du Parti 
Socialiste pour lequel il avait 


si longtemps milité et avait été 


emprisonné. Désormais, fl est 
évident pour lui que l'idéal 
pour lequel il a lutté toute sa 
vie ne peut être atteint qu’en 
dehors des partis et par :a 
non-violence et c’est ainsi qu'il 


se joint au prodigieux mouve- 


ment Bhoodan de redistribu- 
tion des terres. 


Pour la liberté 
de l’homme 


On ne s'étonne plus dès lors 
de la rencontre de Narayan et 
de « Liberté ». Il nous explique 
d’abord sa satisfaction qu'un 
tel journal existe actuellement 
en France. Je lui signale que 
la caractéristique de notre or- 





Mise à mort 


au hasard 


Depuis ce verdict qui sauva la 
tête du curé d’Uruffe de nom- 
breuses condamnations à mort 
furent. prononcées à travers la 
France par de nombreuses 
cours d’assises. Alors que nous 
étions en droit d'espérer le con- 
traire, mercredi matin la guillo- 
tine a fonctionné, à Paris. Elle 
a tranché le cou de Vivier, 22 
ans, qui, avec son complice Ser- 
meus, avait assassiné deux jeu- 
nes fiancés dans le bois de 
Saint-Cloud pour s'emparer de 
leur voiture. : 

Le complice a été gracié par le 
Président de la République. Et 
aussi un nommé Robini, 27 ans, 
ayant agressé cinquante vieilles 
dames et tué trois. Ce dernier 
avait déclaré : « Je haïs la vieil- 
lesse, Je déteste les faibles. Et 
puis j'aime tuer, faire souffrir, 
voir couler le sang. » 

Nous nous demandons pour- 
quoi M. Coty ayant trouvé des 
excuses à celui-ci n'en trouva 
_ pas pour gracier Vivier ? Il est 
vrai que Robini s'était exereé 


- auparavant comme soldat en In- 


dochine et y avait accompli 
quelques exploits guerriers. 





gane par rapport aux autres 
journaux pacifistes dans le 
monde est son esprit anar- 
chiste. 


« Oh ! me dit alors cet 


homme dont tout le monde 


loue la douceur de cœur, vous 
êtes ainsi beaucoup plus près 
de Gandhi. » 

Pour lui « Liberté » repré- 
sente autre chose qu’un titre 
de journal : c’est le program- 
me de sa vie. N’a-t-ïl point 


écrit pour expliquer pourquoi 


il renonçait à militer dans les 
partis : « Tout enfant déjà 
j'avais la liberté comme phare. 
Une liberté qui, les années 
passant, a transcendé les 
frontières de mon pays et s’é- 
tend à la liberté de l’homme 
n'importe où qu’il se trouve et 
qui signifie la liberté de la 
personne humaine mais aussi 
la liberté de pensée et la li- 


berté de conscience. Cette li- 


berté est devenue une passion 


de-ma vie et je ne la sacrifie- 


rai à aucun compromis : ni 
pour le pain, ni pour le pou- 
VOiT, ni pour la sécurité ou 


la prospérité, ni pour la gloire 


de l'Etat ou quoi que ce soit 
d'autre. » 4 
À propos 
des objecteurs 
de conscience 
français 
On comprend dès lors que 


le sort réservé aux objecteurs 
de conscience emprisonnés en 


France l’intéresse particulière 


ment. Lorsque je lui apprends 
que Schaguené est emprison- 
né depuis dix ans, cet homme, 
qui était hier #Phôte officiel 
d’une de nos éminences, me 
dit : « Il n’y à pas de frontière 
entre nous, cette cause que 
vous défendez est mienne 
aussi. » Il s'inquiète alors de 
savoir si l’Internationale des 
Résistants à la Guerre a un 
programme positif pour lutter 
contre la guerre. « Ce service 
civil que les objecteurs accep- 
teraient de faire à fa place du 
service militaire, il 
qu’il soit à l’échelle internatio- 
nale et s'exerce en faveur des 
pays sous-développés. » 


__ Jayaprakash est avant tout 
Citoyen du monde et pour lui 
le service civil doit s'exercer 
en faveur des individus mais 
jamais en faveur des Etats. 


La non-violence 
n’a pas de frontière 


H est venu en Europe no- 
tamment pour visiter des hom- 


mes qui Se sont illustrés dans 


la non-violence comme Danilo 
Dolci et Lanza del Vasto. I 
est un peu déçu de constater 
que tous les mouvements qui 
travaillent pour une forme de 
vie où l'amour du prochain 
remplace les lois et l'argent ne 
coordonnent pas plus-étroite- 
ment leur action. 


« À dans deux ans aux In- 
des ! » lui dis-je en songeant 
au prochain Congrès de PI, 


RG. qui aura lieu près de 
Vinoba Bhave. « Non, me ré- 
pond-if gentiment, nous ne 


nous quittons pas : je recevrai 
Chaque semaine vos pensées à 
travers « Liberté » et vous re- 
cevrez es nôtres dans le 


< Bhoodan Wéekly ». 
Pierre MARTIN. 





faudrait 








UNE AIDE 
PRATIQUE, 


_ Versez, versez pour les 
objècteurs emprisonnés, 
is ont besoin aussi de 
cette aide-là. Merci aux 
donateurs d'aujourd'hui, 
et à ceux de demain. 

Pierre Rousseau, 1.000 
francs ; une institutrice, 
2.000 ; I. Guérin, 100 ; 
anonyme de Beauvais, 
2.000 ; un ancien d’Argen- 
teuil, 1.000 ;: Narcisse Ju- 
liot, 300; C. Baïla 1.000: 
Etienne Pin, 200 : Robert 
Breitenbach, 2.000 : Ca- 
mille Mattart, 200 : Pier- 
re Naton, 300 ; Charles 
Bonnafy, 1.000 : Louis 
Patty, 500 ; Suzanne Beu- 
laguet, 500 ; une retrai- 
tée, 3.000 ; André Char- 
ras, 200 ; Jean Vermond, 
4,700 ; anonyme, 1.000 ; 
Charles Hédouin, 500 ; 
Hardy, 500 ; un Rynérien, 
500 ; Mlle Bordas, 1.000 ; 
Albert Lafon, 500 : À, D. 
2.000 ; François Cotard, 
100 ; Claudius Mouchon, 
1.000 ; Simonne Massot, 
800 ; Pierre Pottier, 250 : 
Raymond Jullien, 1.000 ; 
À. Theiïllaumas, 400; ano- 
nyme, 200 ; Camille Phi- 
lippon, 220 ; Christiane 
Corcellet, 1.000 ; Nicole 
Létang, 720 ; Paule Blan- 
chi, 1.000 ;: Serge Borsel- 
li, 500 : Thérèse Harant, 
1.000. | 


Démoralisation 


de l’armée 


L'agence France-Presse et la 


plupart des quo‘idiens ont diffu- 
sé une nouvelle qui est de na- 


ture à porter gravement at‘tein- 


te au moral de larmée… fran- 
çaise. FR 


» 


< La: Chambre belge vient de 
décider que la durée du service 


Militaire sera réduite d’un tiers 
et ramenée ainsi à 12 mois. Pu- 
blier une telle nouvelle dans nos 
journaux français alors que Bi- 
‘dasse, son temps de service lé- 
gal accompli, se voit accorder, 
lui, une rallonge, n'est-ce point 
narguer avec impudence le « ser- 


vice psychologique de Var- 
mée >» ? ES 
Ajou‘ons que la Belgique 


s'oriente en même temps, après 
Ja Grande-Bre‘agne, la Norvè- 
ge et d'autres pays, vers la sup- 
pression de la conscription obli- 
gatoire. 


EN ATTENDANT ! À 


JUGES SANS PITIÉ 
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RÈGLEMENT 
DE COMPTES 


je me suis fait engueuler. 

Je savais que j'effleurais 

le sujet tabou, intouchable, in- 
abordable sauf par les grands 


J E l'attendais. C’est arrivé : 


signes magiques qui couvrent 
leurs parchemins-pantacles don- 
nent science infuse, autorité, in- 
faillibilité et aussi sans doute, 
un sixième sens qui leur à fai: 


découvrir les quelques mots blas- 


phématoires que j'avais timide- 
ment glissés au beau milieu 
d'un article interminable où, pen- 
sais-je, personne n'aurait l’idée 
saugrenue d'aller les dénicher. 
On ne peut se fier à rien. A 
la suite de ce sacrilège, j'ai reçu 
deux lettres féroces de camara- 
des perdus de vue depuis des 


années. Pour cause de départ en 


vacances (ce n’est pas une fui- 
te, je le jure) j'ignore si des let- 
tres d'injures ne m’attendent pas 
à la rédaction de « Liberté ». 
Un vieux copain a même cru de- 
voir me téléphoner pour me dire 
ce qu'il pensait — en gros — de 
mon outrecuidance. (Il n’en pen- 
sait pas beaucoup de bien, et je 
me demande ce que peut signi- 
fier « plumitif croupissant ».) 
Et afin de m’exposer en détail, 
m'a-t-il dit, tout ce que mon 
crime de lèse-majesté avait de 
révoltant, il s’est invité à dîner. 

J'avais écrit : « Pour peu qu’il 
jouisse d’une bonne mémoire, on 


sidérable de connaissances au 
premier crétin venu et en faire 
un polytechnicien bien classé, un 
bon ingénieur, voire un « sa- 
vant », sans pour cela rien lui 
enlever de son crétinisme origi- 
nel. » | 

On ne peut parler de crétins 
primés sans que tous les por- 
teurs de diplômes vous tombent 
sur le poil. 

Pourquoi, diable, ont-ils Ja 
peau d'âne si sensible ? 

_Se sentent-ils tous visés ? 

Souffrent-ils d’une bosse de Ia 
solidarité particulièrement hy- 
pertrophiée ? 

Et pourquoi, pourquoi me ten- 
dent-ils des verges pour se faire 
fouetter en faisant, tous, appel 
aux mânes de Pasteur ? 


| initiés, par ces élus auxquels les . 


peut entonner une somme con- 


Li 


Si j'en juge par le peu que j'ai 


lu de lui, cet indiscutable grand 
bienfaiteur de l'humanité avait 
lentendement un peu court. 

« Et Einstein ? Et Rostand 
qui a écrit qu'il devait beaucoup 
à ses études de biologie ? », m’a- 
t-on répondu. 

. Ils le savaient bien, les hypo- 
crites, combien 
l'honnêteté, la sensibilité, l’intel- 
ligence de ce savant — et sa 
science aussi, bien sûr, qu’il sait 
mettre à la disposition de tous 
avec une clarté et un talent qui 
ne sont pas à la portée du pre- 
mier éleveur de grenouilles venu. 

Puisque Rostand laffirme, il 
faut croire que ses tétards lui 
ont appris quelques vérités qui 
n'ont aucun rapport direct avec 
la biologie, mais ces vérités ne 


MAIS GÉNÉRAL COMPRÉHENSIF 


Nos lecteurs se souviennent de 
l'aventure du déserteur améri- 
cain Wayne Powers qui suscita 
un grand mouvement de sympa- 
thie lorsque son idylle cachée de 
13 années fut brutalement inter- 
rompue par son arrestation. 


C'est par centaines de mille que. 


les lettres venant de France ou 
des U.S.A. demandèrent au 
Président américain une mesure 
de clémence pour ce père de 
cing enfants en bas âge. 

Les juges de la Cour martiale 





. d'emprisonnement. 


américaine de Verdun ont répon- 
du à l'opinion publique mondiale 
en infligeant, au mépris de tou- 
te considération humaine, dix 
ans de prison à Wayne Powers. 


Mais le général américain. 
commandant la région, aurait, 
d'après certains journaux, trans- 
formé cette lourde peine en une 
autre plus bénigne 
Wayne  Po- 
wers serait en ce cas libéré in- 
cessamment. 


j'appréciais 


«+ six mois 


les aurait-il pas tout aussi bien 
découvertes en rivant des tôles 
de voitures ou en peignant des 
girafes ? D'autres l'ont ‘ bien 
fait. : 

Rostand est un « savant » sen- 
sible, intelligent et cultivé, mais 
il n’est pas -sensible, intelligen* 
et cultivé parce que « savant ». 

Je connais, vous ronnaissez, 
nous connaissons des gens que 
l'on peut enfermer avec des mil- 
Eons de têtards, tout leur ap- 
prendre sur les ascendants, les 


_- descendants, les goûts, les ma- 


nies et jusqu'aux vices les plus 
secrets des têtards, et qui, sa- 
chant tout cela, et qui, ayant 
contemplé à satiété, des années 
aurant, des ébats de têtards, de 
mouches du vinaigre, d'ornitho- 
rynques ou d'éléphants sauva- 
ges, n’en seront pas devenus plus 
malins pour ça et n'auront pas 
extrait de leurs é:udes le quart 
d'un embryon d'idée générale 
hors ce qui regarde les têtards, 
les ornithorynques ou les élé- 
phants rogues. 


Ces honnêtes citoyens devien- 
dront certes de grands spécia- 
listes du têtard. Ces grands sa- 
vants resteront de parfaites an- 
douilles. — 

Ne voulant pas terminer ce 
article sur une expression peut- 
être un peu commune, j'ajoute- 
rai que sans lindignation de 
mes farceurs de correspondants 
jamais je n'aurais pensé que de 


telles évidences méritassent un 


commentaire sur une colonne et 
demie. 

- Pourquoi aussi ces posses- 
seurs de peaux d'ânes s’obsti- 
nent-ils à raisonner comme des 
tambours ? 


R. CAVAN. 


LE PROCHAIN NUMERO 
(22 août) 





Vous le savez, mais nous 
vous le redisons : « Liberté » 
ne parait qu'une semaine sur 
deux pendant les vacances. 
Réclamez-le donc, chez les 
marchands de journaux de la 
région parisienne, le vendredi 
22 août et les jours suivants. 





















- Les instituteurs 


honneur de la nation 


Les instituteurs ont tou- 


jours refusé ue s2 laiscer en- 


fermer dans un corporatisme 
étroit. Chacun de leurs 


congrès nationaux constitue 
_ une prise de position nette et 
sans ambiguïté sur les grands 


problèmes C’actualité. À Brest, 
le S.N.I. a rappslé utue:ient 
les valeurs permanentes à dé- 
fendre et le. principes aux- 
quels tout omme libre de- 
meure attaché. 

En ces heures où il est loi- 
sible de déceler les relents du 
corporatisme vichyssois et du: 
paternalisme L2 plus lpo- 
crite, les enseignants ont pro- 
clamé hautement qu'ils sau- 
raient se « mobiliser pour la 
défense des libertés démocra- 


tiques ». 
De tout temps, us ont re- 


fusé de faire Ze l’école l'anti- 


chambre de la caserne et dit 
clairement que la meilleure 
façon de former des citorens 
conscients n'était pas eur 
apprendre à pense: sur me- 
sure et à marcher au pas. 
Merci œux instituteurs de res- 
ter fidèles à ces vérités que 
d'aucuns voudraient nous 
faire croire subversives et 
« antinationales ». 
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rien n’est plus grave en 

vérité, même si, l'ayant 

manqué, on n’inscrit à son 
tableau de chasse qu’un comman- 
dant. 

Un antimilitariste qui commet- 
trait un tel acte n'aurait droit à 
aucune clémence. Mais les atten- 
tats contre les généraux ne sont 
jamais commis par des antimili- 
taristes. 

D'abord, ceux-ci, respectueux 
de la tradition, estiment bon que, 
pour l'exemple à proposer aux 

« deuxième classe », les géné- 
ox meurent dans leur lit.  En- 
suite, les antimilitaristes Se tien 
nent à distance des héros cha- 
marrés, qu'ils entrevoient à peine 
dans le lointain. 

Et puis. les antimilitaristes ne 
savent pas tirer. Ils sont cer- 
tains d'avance que, visant au 
bazooka trois étoiles, ils n'attein- 
draient que quatre galons. « Tan- 
dis que les conjurés du 16 jan- 
vier 1957, familiers du manie- 
ment d'armes, se faisaient, eux, 
des illusions... 

Ce jour-là, à Alger, un obus de 
bazooka fut tiré d’une terrasse 
dans le bureau du général Salan, 


Es. de tuer un général, 


qui venait juste de sortir, Son 


plus proche collaborateur, le com- 
mandant Rodier, mourut à sa 
place, par intérim. 

La police ne tarda pas à arré- 
ter les meurtriers, une bande de 
pâles gredins qui complotaient 


. avec les ultras d'Alger en vue de 


faire appliquer une politique 
française plus ferme en Afrique 
du Nord et, à plus longue 


Echéance, de destituer les autori- ” 


tés civiles pour porter l’armée au 
pouvoir. 

Après plusieurs dessaisisse- 
ments dilatoires et mille manœu- 
vres procédurières, le procès est 
venu en juillet 1958. devant /tu# 
tribunal militaire réuni à Paris. 


L'affaire a été renvoyée « sine 


die » et tous les accusés mis en 
liberté provisoire. 

Cette décision, la défense l’avait 
demandée d’abord à cause de 
l'état de santé du principal ac- 
cusé, qui souffre d’une maladie 
de peau ; mais les experts assu- 
faient que cela ne l’empêcherait 
pas de tenir le coup. Il fallut donc 
trouver un autre biais. Les avo- 
Cats  sollicitèrent et obtinrent 
alors de plaider à huis clos, et il 

ataît que leurs révélations 

taient de poids, car — dans le 

même temps où l’objecteur de 
conscience Schaguené accomplit 
sa dixième année d’emprisonne- 
ment — les six assassins du com- 
mandant Rodier furent élargis. 


Chose nécessaire. Chose excel- . 


lente. 


Car il est excellent, il est né- 
cessaire, afin d'éclairer le public 
sur la turpitude du régime 
d'exception qui, d'Algérie, tente 
de s'introduire en France, que 
ses fautes soient si aveuglantes, 
ses dénis de justice si criants, ses 
éomplaisances si scandaleuses, 
que ses ennemis, toujours sus- 
pects d’être partiaux, n’aient 
même pas besoin de les démon- 
trer. 


** 


Que s'est-il passé ? 

Il s’est passé que, depuis la 
date du crime, les conspirateurs 
qui essayèrent ce jour-là de tuer 
le général Salan ont vu réussif 
leur complot, balayer les autorités 
civiles et porter leurs complices au 
pouvoir. 


Avant le 
étaient des factieux, blottis dans 
l'opposition, cachés dans la cian- 
destinité, bricolant dans le terro- 
tisme artisanal. 


Depuis le 13 mai 1958, ils gott- 
vernent. 
_ Les gens qui agissent en mat- 
tres à Alger aujourd’hui sont « de 
la même famille » — l'expression 


13 mai 1959 ils 


appartient à M° Tixier-Vignan- 
cour — que ceux que les juges 
militaires ont vus comparaître, et 
qui, à l'époque de l'attentat, y 
agissaient en conjurés. 

Condamne-t-on les gens au 
pouvoir pour les faits qui les y 
ont mis ? | 

Un régime peut-il laisser punif 
ceux qui ont tué pour hâter son 
avènement ? \ 

Le problème s’est posé tout 
crûment pour les juges, dont cer- 
tains supérieurs  hiérarchiques 
considèrent peut-être Kovacs et 


ses compagnons comme des hé: 


ros : les factieux du temps du 
triomphe peuvent-ils se montrer 
sévères pour des factieux du 
temps du complot ? 

Les défenseurs ont fait ressor- 
tir que seul le patriotisme avait 
armé le bras de leurs clients; que, 
s'ils avaient voulu tuer le géné- 
ral Salan, c'était parce qu’ils le 
prenaient pour un mou, pouf uñ 
tiède, et qu’ils croyaient, à la fa- 
veur de cet assassinat, pouvoir 
réaliser dès le 16 janvier 1957 ce 
que d’autres patriotes « de la 
même famille » ont accompli à 
l'esbroufe le 13 mai 1958. 

On avait pourtant osé les pour- 
suivre. On n’a pas osé les juger. 


“ 
Tant que le général Salan put 
croire que le F.L.N. se trouvait à 


l'origine de l'attentat, il sembla 
devoir faire figure d’accusateur. 


N'avait-on pas cherché à le 


tuer ? N'avaït-on pas tué un de 


ses officiers ? 

Lorsqu'on sut que les ultras 
étaient seuls en cause, le général 
Salan ne fut plus qu’un témoin. 

Jusqu'au 13 mai. 

Mais depuis ? 

Depuis la journée qui vit le 
triomphe des ultras, le général 


Salan détient à Alger tous les 


pouvoirs que lui ont successive- 
ment délégués, certes, M. Pflim- 


lin et le général de Gaulle, mais 


que, surtout, lui ont accordés les 
factieux, la rue, le forum, et ces 
mêmes ultras qui ont essayé de 
le tuer et dont il fait présente- 
ment la politique, dans la mesure 
où cette politique est faisable 
sans désastre imminent. 

Ils ont tiré sur lui le 16 janvier 
1957, parce qu'ils le croyaient du 
« système », et un hasard seul 


l'a écarté de la trajectoire, Mais 


on peut dire que, si l'obus ne l’a 
pas atteint, l'avertissement a 
porté. 

A considérer les fonctions qu'il 
exerce aujourd’hui, et le jeu qu’il 
joue, on peut bien dire qu'il s’est 
rallié à la cause de ceux qui 
l'avaient condamné à mort, 


Il est probable que, pour 
Me Tixier-Vignancour, le général 
Salan est maintenant « de la 
même famille » que ceux qui ont 
failli devenir ses meurtriers. 


Sa conversion, en tout cas, est 
infiniment précieuse aux ultras, 
leurs complices. 

Aussi reconnaissent-ils pour la 
plupart son autotité, tandis qu'il 
contrôle leur -action avec une 
très grande bienveillance. 


Ils ne comprendraient guère 
qu’il témoigne contre des gens 
qui, avant leur victoire, l'ont 
certes un tout petit peu assassiné, 
mais qui n’ont fait cela que pour 
la France, pour l'Algérie fran- 
çaise, pour l'intégration, bref : 
par badinage innocent. 

Il ne peut pas à la fois siéger 
à leur tête et leur tirer dans le 


dos : c’est une acrobatie irréali- 


sable au plus adroit contorsion- 
niste. 

Le général Salan a-t-il donc 
passé l'éponge ? 

Nous lignorons. 


Ce qui est certain, c’est que, le 
14 juillet 1958, en recevant une 


médaille sur les Champs-Elysées, 


Le linge sale se lave à h 


il était applaudi par des gens 


qui, en janvier 1957 ares 


‘pour l’assassiner…  - 


Ou qui sont .« de la même fa- 
ne hs | 

De la « même famille >» que 
ceux qui ont commis, un meurtre 
dans son bureau. 

Cette « famille »-là a conquis 
l'Algérie :. cette « famille », le 
général Salan la côtoie, la cou- 
doie ; il en est devenu le chef. 

A-t-elle son pardon ? 

_ En tout cas, il a sa confiance, 

Et cette « famille » se dit que 
le pauvre commandant Rodier 


‘ west pas mort tout à fait pour 


rien. 
se 
On peut supposer que ces 
considérations — mêlées aux lou- 
ches secrets sur lesquels plusieurs 
journaux ont avancé des conjec- 


tures — furent utilisées par les 


avocats des assassins, dans leurs 
plaidoiries à huis clos. 

Ah ! ce huis clos ! On n’a pas 
fini d'en parler, 

Le commissaire du gouverne- 
ment s’y opposa d’abord. Mais 
Me Biaggi parvint à faire valoir 
que certains de ses moyens 
étaient d’un genre si particulier 
qu’en les développant devant le 
public, et surtout devant « la 
presse de l’ennemi », il ressenti- 
rait l'impression de trahir sa 
patrie. 

: Chanson connue... 

Pour Ms Biaggi et Tixier- 
Vignancour, s’il existe des assas- 
sins, ce sont les républicains de 
Paris qui, le 28 mai 1958, sur le 
boulevard Voltaire, ont crié : 


« Salan au poteau ! » sans toute- 


fois lui occasionner — et pour 
cause — la moindre égratignure, 
leurs malédictions n'ayant aucun 
pouvoir d’envoütement. 

Car il y a eu, ce 28 mai, des 
gens (trois cent cinquante mille 
environ) qui ont poussé ce cri 
séditieux... 

Et on ne les a pas arrêtés ? 


On ne les a pas déférés au tribu 
 nal militaire de Paris ? M° Biaggi 


en est scandalisé : M° Tixier- 
Vignancour en frémit. 
Tandis que ceux qui, pour de 


bon, tirèrent au bazooka dans le 


bureau du général le 16 janvier 
1957, à Alger, que leur veut-on, 
à ceux-là ? Pour un peu, la dé- 
fense revendiquerait pour les pa- 
triotes le droit de tirer sur les gé- 
néraux insuffisamment actifs. 

Les avocats des ultras sont 
prêts à entonner le fameux cou- 
plet : 
Ils sauront bientôt que nos balles 
Sont pour nos propres généraux. 
_A condition, bien sûr, que ce 
soient des généraux peu pressés 
d’être héroïques. 

Quand un général paraîtra trop 
tiède, les « sang bouillant », les 


‘têtes brûlées, auront, cela va de 


soi, le droit de le refroidir ! 
Pour la bonne cause, et à coups 


. de bazooka ! 


Me Biaggi, parlant de journaux 
qui n’en sont pas arrivés encore 
à propager ces thèses, les a ap- 
pelés collectivement « l'ennemi ». 

Eh bien ! Kovacs,. Castille, 
Tronchi, Fechoz, avaient, eux, 
baptisé « ennemi » le général 
Salan, ce qui leur donnait droit 
de vie et de mort sur lui et sur 
son collaborateur. 


Aussi le geste des avocats exi- 
geant que la presse « ennemie » 
soit expulsée de la salle d’au- 
dience est-il le même geste (un 
geste « de la même famille ») 
que celui des conspirateurs bra- 
quant leur bazooka sur le géné- 
ral « ennemi ». 

Ces déments que sont les fana- 
tiques qualifient « traître » tout 
celui qui n’atteint pas le même 
degré de fanatisme —— et de dé- 


mence — qu'eux. C’est finalement 


le peuple entier qui devient pour 


‘ bins minables, 








eux le traître. Et c’est sur lui 
qu'ils sont amenés un jour à bra- 
quer les bazookas… 


“ 


Le huis clos de la caserne 
Reuilly rappelle autre chose en- 
core. 


Les mauvais avocats d'un cer- 
tain patriotisme ont toujours des 
secrets qu'ils affectent de ne pou- 
voir dévoiler sous peine de nuire 
au pays : « Nous devons nous 


_ taire, les oreilles ennemies nous 


écoutent. » 
Pendant l'affaire Dreyfus, les 
officiers faussaires exigeaient 


qu'on les crût sur parole parce 
que, disaient-ils, les preuves qu'ils 
possédaient, s'ils les avaient di- 
vulguées, eussent compromis la 
sûreté et les intérêts supérieurs 
de la nation. 


Tout cela, on l’a vu par la 
suite, ne recouvrait que du men- 
songe, de l’infamie — et du vent. 


Nous pouvons donc être à peu 
près fixés, à la lumière d’un tel 
précédent, sur la valeur morale 
des moyens secrets et des argu- 
ments confidentiels grâce aux- 
quels — pendant que Schaguené, 
conscience inflexible et sereine, 
purge comme insoumis sa dixiè- 
me année de prison — deux ro- 
confits dans a 
basse politique qui frise la haute 
trahison, obtinrent la mise en 
liberté provisoire d’une demi-dou- 
zaine d’assassins. 

Plaidant leur dossier honteux 
dans une salle vide, tirant subrep- 
ticement de leur serviette ces do- 
cuments qui avaient peur du jour 
et les y replongeant aussitôt de 
crainte d’un coup d'œil « enne- 
mi », ils réussirent à faire libérer 
tout leur monde « au nom du 
peuple français »…. 

Au nom de ce peuple qu'ils 
avaient fait expulser, lui et ses 
informateurs ! 


uis clos 


Les jeunesses socialistes 
de l’indre se solidarisent 


LIBERTE 





On était vraiment en pleine 
« séparation des pouvoirs » ! 

Car jamais le « peuple fran- 
Çais » n'avait eu si peu de pou- 
voir sur une justice rendue ce- 
pendant « en son nom ». 


Jamais il n’en avait été si com- 
plètement « séparé » ! 


Les avocats fascistes, les assas- 


_sins ultras et les juges militaires 
_Savent sèuls ce qui s'est mur- 
muré, ce qui s’est chuchoté, ce 
qui s’est conspiré, au cours de 


ce huis clos méprisable et sinistre. 
N'y avait-il donc là que des 
gens « de la même famille » ? 


Doit-on comprendre que tout 
ce beau monde était entre soi ? 


L'affaire a fait tant de bruit — 
malgré les progrès d’une soustel- 
lisation active en faveur d'une 
presse silencieuse — que le mi- 
nistre des Armées a ordonné que 


l'affaire fût réinscrite au rôle im- 


médiatement et confiée à une 


autre cour. 


Le chantage à « l'ennemi » 
continuera-t-il, et le second tri- 
bunal y cédera-t-i1 comme le 
premier ? Qu'il y cède ou non, 
il faudra dénoncer dans un cas 


aussi bien que dans l’autre ce 


chantage pour ce qu'il est. 


H n’est pas tolérable qu’un tri- 
bunal, fût-il militaire, rende la 


justice ‘au nom du peuple après 


avoir jeté ce peuple à la porte 
comme étant indigne d'ouïr les 
éléments de la cause. 


Un peuple d'autant plus inté- 
ressé à cette cause que les cri- 
minels qui en sont les tristes hé- 
ros avaient pour unique but d’at- 
tiser une guerre et de soulever 
une émeute dont il paie, lui, les 
frais et les conséquences, et dont 


leurs complices à eux tirent déjà 


gloire et profit. 
P.-V. BERTHIER. 





avec nos emprisonnés 


« Considérant que le fait d’être 
une organisation groupant des 
jeunes pour lesquels les problè- 
mes des obligations militaires et 
ceux, encore plus cruciaux, des 
guerres se sont déjà posés dans 
un passé récent, se posent avee 
une actualité brûlante ou encore 
se poseront dans un avenir pro- 
che, les autorise à se penchef 
sur une situation qui met en 
cause d'autres jeunes placés de- 
vant les mêmes problèmes ; 

& Considérant, d'autre part, 
qu'il ne s’agit point d'inciter les 


jeunes à prendre position sur un- 


problème aussi délicat et qui re- 


lève uniquement de la conscience 


la plus profonde de chacun, mais 
qu’il s’agit simplement d'étudier 
la situation dans laquelle se trou- 
vent ceux qui ont déjà pris po- 
sition ; , 

« Les jeunesses socialistes de 
l'Indre ont tenu à s'intéresser au 
problème des objecteurs de 
conscience et à s'interroger sur 
leur sort ; 


« Ce faisant, elles constatent 


qu'un discrédit fâcheux et abso- 
lument insoutenable pèse sur les 
objecteurs de conscience ; que 
nombre de gens les considèrent 
comme des lâches qui se refu- 
sent à accomplir leurs obligations 
militaires par crainte du danger, 


alors qu’en réalité se dire ob- 


jecteur de conscience c'est ac- 
complir un acte de courage, c’est 
dire non à la guerre meurtrière, 
génératrice de misères et de dou- 
leurs, c’est refuser de meurtrir 
dans leur chair ceux qui sont des 
hommes avant d’être des enne- 
mis, c'est vouloir demeurer un 


homme digne de ce nom en ne 





devenant pas une machine à tuer, 
c'est faire preuve de sentiments 
humanitaires admirables répon- 
dant à un appel éminemment ho- 
norable de la conscience hu- 
maine : 

& Remarquent, d'autre part, 
qu’en France  l’objection de 
conscience n'est pas considérée 
comme un simple délit d'opinion 
mais est traitée comme un dé- 
lit de droit commun ; que l'ob- 
jecteur de conscience est condam- 
né à une peine de prison de du- 
rée limitée mais qui se trouve ré- 


gulièrement renouvelée tant que … 


l’objecteur, fidèle à ses concep- 
tions humanitaires, se refuse à 
changer sa position et à rentrer 
dans le rang ; que, dans la plu- 
part des cas, cette peine n’est le- 
vée que lorsque la santé mentale 
ou physique du prisonnier est dé- 
finitivement ruinée et que la loi 
autorise alors sa comparution en 
conseil de réforme ; 


« Regrettent que la France qui 
se dit la patrie de toutes les li- 
bertés reste un des derniers pays 
à refuser de se pencher sur ce 
problème qui relève d’un des as- 
pects les plus importants de la 
liberté : 

« Estiment, en outre, que de 
telles pratiques constituent un 
viol permanent de la conscience 
humaine. » 

En conséquence, les jeunesses 
socialistes de l'Indre proposent 
que la volonté des objecteurs de 
conscience de ne point tuer et de 
ne point détruire soit prise en 
considération et que ceux-ci 


soient incorporés dans un service ee 
civil pour y œuvrer utilement. 


ÿ 





